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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MINISTERES D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Décret du 20 février 1952 accordant l'honorariat 
à un magistrat d'outre-mer. 
Par décret en da'e du 20 féveier 1952, m sur la présentation 
du Const supérieur de la magistratui M. M ir at général 
près la « r d'appel de Hanoi, en retraile, | nomuné président de 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 52-187 du 20 février 1952 portant création d'un conseil 
de prud'hommes à Thouars (Deux-Sèvres). 


Le président du conseil des minie 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre du travail et de la sécurilé socia.e 

Vu le livre IV du coude du travail; 

Vu l'avis du conseil mun pal d Fhouars en date du 10 no- 
vembre 1947, ensemble les avis des Mi<e Municipaux des 
communes de Louzv, Mauzé-Fhouarsais, Missé, Rigné, NSaint- 
Jacques-de-Thouars, Saint-Jean-de-Thouars, Saint-Léget-de-Mont- 
brun, Sainte-Radegonde et Sainte-Verge 

Vu l'avis la cons?il ct wral les Deux-Sèvres en late du 
2 septembre 1947; 


Vu l'avés de la chambre de 
date du 10 juin 1947; 


| mseil d'Etat entendu, 


mumerce des Deux-Sèvres en 


Art. 49, — I] est créé à Thouars un conseil de prud'hommes 
dont la compétence s'étend aux communes de Thouars, Louzv, 
Mauzé-Thouarsais, Missé, Rigné,  Saint-Jacques-de-Thouars, 
Saint-Jean-de-Thouars, Naint-Leger-de-Montbrun,  Sainte-Rade 
gonde et Sainte-Verge 

Celle juridiction comprend deux sections: une section fndus- 
trielle et une section comimnerciaie, 

La réparlilion par catégorie des industries, commerces et 
professions soumis à celle jurid'ction, ainsi que le nombre de 
prud'hommes patrons, ouvriers ou employés affectés à chaque 
catégorie, sont fixés conformément au tableau annexé au pré- 


sent décret, 


Art, 2? - ]l sera pro édé à des élections pour la nomination 
des membres du conseil de prud hommes de Thouars dans un 
délai de six myis à dater de la publication du présent décret 


iu Journal officiel, 

Art. 3, — Ie règleraent intérieur prévu à l'article 36 du 
livre IV du code du travail sera soumis à l'approbation du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre du travail et 
de la sécurile sociale, dans les trois mois qui suivront l'instal- 


lation du conseil. 

Art. 4 Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sont chargé:, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 


sera publié au Journal ofJiciel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 20 février 1952. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil dez ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTSINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre du travail et de la sécurilé so le, 
PAUL BACON, 
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Conseil de prud'hommes de Thouars (Deux-Sèvres). 


























Es" —— ——— 
NOMBRE 
de prud'hommes, 
Patrous. Ouvriers. 
A. — SecniON LR L'INDUSTRIE 
Première catégorie. 
Industr et professions comprises dans Îles 
groupes ci-après de la nomenclature des indus- 
iries et professions de la Statistique générale 
de la Fraure telle qu'elle résuite du décret du 
O avril 146 relatif au classement des industries 
{ pr fesse 
3R LOTIR coécotcochttontionuces ss... 
L J — Industrie du Doi. .........se PPLEFTLILT 
à P, — Taille de perres el Imoulage.......... 
“0 Terrasements, construction en pierre. 2 2 
.  } Travail des merres et terres au feu... 
b À Manutention s.... cohoccsesscesss ATTT 
o B Transports s...ssscssscossssseosessesses 
Deurième catégorie. 
Industries et professions comprises dans les grou- 
pes ciaprès de la nomenclature des industries 
el professions de la Statistique générale de la 
France teile qu eile résulte du décret du 9 avril 
1996 relatif au classement des industries el pro- 
tessions 
AR Industries de l'alimentation. ........ 
4 CL. — Industries CHIMIQUES. ...............0 
à D, Caoutctouc, papier, Carton.......ssses 
4 E. — Industries polygraphiques. ............ 
4 F. — Industries textiles proprement dites.. 
4 G. — Travail des étofles, vétement......... 
4 M. — Travail des pailles, osters, plumes, 
crus . mire ss... 2 2 
A 1. — Cuirs €l POAUX....sssosssssssssssssss s 
sk MélaNurgie .....osossusossssse css. 
4“ L Travail des métaux ordinaires........ 
, M Travail des métaux fns............. . 
& A. Soins personnels, ..... ces scsses . 
Dispositifs oléopnewmatiques abri- 
cants de PhArmACIES. soso. s 
—…——_—— | mme. 
4 3 
Total. -..séooccocosssesessssssnss see # 
=  — | 
B. —— SecTION DU COMMERCE 
Première catégorie. 
Employés appartenant à des élablissements rele- 
vant de la section de l'industrie; commerces 
ou prole ns comprises dans Île groupe ci 
après de la nomenclature des industries et pro- 
lessions de la statistique générale de la France 
telle qu'elle résulte du décret dn 9 avril 493% 
relatif au classement des industries et proles- 
sions 
6 À. — Commerces divers (gros et demi-gros). 2 2 
Deurième calégorie. 
Commerces ou professions comprises dans Îles 
PM je [I 11res de la nomenclature des indus- 
ines et lessions de la Statistique générale 
de la France telle qu'elle résulte du décret dun 
o ax 14% relatif au ciassement des industries 
> es 
6 À { imer « ‘ tétain :.. a : 
6h otre Î il sp g : APPETETT e- - 
Ô C. — Banques, assurances, agences, eu 
à 4 
Total. ss... conocosecsesensscesebosues 8 
z ES | 
T LÉNÉFAL. ssosossoscssssssssssssse ce 16 
£ ———— S no — 
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Décret du 10 février 1952 supprimant des offices, nommant des off. 
ciers publics ou ministériets, 
rant l'henorariat et rapportant des 





Par décret en date du 2% février 1%2: 
Sont acceplées les démissions de: 


M. Henry (lenri), grelier du tribunal de commerce de Lou: 
(Eure). 
M. Vincent (Marcel), greffier de la justice de paix de Saint-Ju'i 


sur-Sauit (Yonne). 

M. Bourgery (dean-Marie), huissier du tribunal de première insta 
Sedan (Ardennes). 

M. Porel (Albert-Charles), huissier du tribunal de première 

lance de Versailles (Seine+t-Oise). 


de 


Sont supprimés : 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Vendôme 
(Loir-et-Cher), vacant par suile de la démission de M. Hyver (Andr 
MarieÆdouard), qui a été acceplée par décret du 21 septembre 19 
à charge par M. Soulard, huissier du même tribunal, ou ses ay: 
droit, de verser à M. Hyver ou aux ayants droit de celui-ci, dans kW 
deux mois de la nolfication du présent décret et avec les inltéro 
légaux en cas de retard, la somme de 810000 F à titre d'indemunil 

En conséquence, Le décret du 27 juin 1951 qui a @xé à cinq k 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Vendôm 
(Loir<i-Cher) est anodifié et ce nombre est réduit à quatre. 

L'offike d'huissier du tribunal de première instance de Gourdon 
(Loti, vacant par suite de la démission de Me Malbec (Louis), qui 
a élé acceptée par décret du 27 juin 1951, à charge par Me Cayrol, 
huissier du même tribunal, ou r ses ayants droit, de verser à 
Me Malbec ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de relard,.la somme de 12%600 F à titre d'indemnité, 

En conséquence, le décret du 19 août 1959 qui a fixé à huit le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Gonrdon 
est modifié et ce nombre est réduit à sept. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Versailles 
(Seine<t-Oise),- vacant par suite de la démission acceplée de 
M. Porel (Albert-Charles), à charge par Me Allinne et par Me Heits- 
chel, huissiers du même tribunal, ou leurs avants droit, de verser, 
por parts égales, à M. Porel ou aux avants droit de celui-ci, dans les 
deux emois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 1.200000 F à titre d'indemnité, 

En conséquence, le décret du 4 avril 1928 qui a fixé à vingt-quatre 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Ver- 
sailles est modifié et ce nombre est mMduit à vingt-rois. 


Les dispositions de l'article 4 du décret dn #6 novembre 1951 sont 
remplacées, en tant qu'elles concernent l'office d'huissier du tribunal 
de première instance de Rouen (Seine-Inférieure), dont M. Bechet 
(Roger-Gaston-Jean-Achille) était titulaire, par les dispositions sui- 
vantes, 

M. Dauphin (Maurice-Robert-Victor) est nommé huissier du tri- 
bunal de première instance de Rouen (Seine-Inlférieure), en rempla- 
cement de M. Bechet (Roger-Gaston-Jean-Achille), destitué, à charge 
de verser, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
résent décret, la somme de 1 million de francs à Utre d'indemnité 

la caisse des dépôts et consigantions, où ladite somme reslera 
consignée pendant six mois au profit de qui de droit. 


Sont nommés : 

M. Beudet (Jean), notaire à la résidence de Chalon-sur-Saône, 
canton de ce nom (Saûneæl-Loire), en remplacement de M. Echinard 
(Aimé-Jacques-Abraham), à charge de payer audit M. Echinard, avant 
de prêter serment, la somme de 5 millions de francs à tre d'indesmn- 
nité, 

M. Cabanie (Sabhin), notaire à la résidence de Sainl-Girons (Ariège), 
en remplacement de M. Cazeaux {Jean-Jules-Joseph), démissionnaire. 

M. Chauvin (René-Léon), notaire à la résidence de l'Arbres'e, can- 
ton de ce nom (Rhône), en remplacement de M. Geneves (Louis- 
MarieMaxime), démissionnaire. 

M. Couderc (André-Jean-Emile), notaire à la résidence de Florensar, 
canton de ce nom (Hérau!t}, en remplacement de M. Rayan (Gabriel- 
Alexis-Marius), décédé. ; 

M. Delahaye (Robert-Pierre-Marie), nolalre à la résidence d'Arles. 
sur-Rhône, canton de ce nom ({Bowhes-du-Rhômne), en remymace- 
ment de Gautier-Descottes (Marie-Augusteamille-Jean), démis- 
sonImire. 

M. Faure (Rémy-François-Henri), notaire à ka résidence de Dornes, 
canton de ce nom (Nièvre), en remplacement de M. &outunnetl 
(Antoine), démissionnaire. 

M. Fonteneau ({André-Louis-Clémen!t), notaire à Ja résxlence de 
Saiñ'-Bris-le-Vineux, canton d'Auxerre (Yonne), en remplacement 
de M. Guillard (André), décédé 

M. Goblet (Robert-Georges-Denis), nolaire à la résidence d'Arrou, 
canton de Cloves (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Lessous 
(Camiie-Marvel), démissionnaire. 

M. Guedon (Jean-Louis-Adolphe), notaire à Ja résidence de Laval, 
canton de ce nom (Mayenne), en remplacement de M. Gulin (Mar- 
celd.ouis-Joseph), décédé. 

M. Jarry {André-Français), nolaire à la résidénce de Pon!vallain, 
canton de ce nom (Sarthe), en remplacement de M. Chassin da 


M. 


Guerny Michel-Pierre Marie-Urbuin), démissionnaire. 





Mel Len d 
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M. Lagier (Jean-Camälle-Pierre), notaire à la résidence de Meyssae, 
canon de ce num (Corrèze), en remplacement de M. Banc (Jean- 
Marie-Louis-Edouard), détfhissionnaire. 

M. Poulain (Mauricc-Jnles-Louis), notaire à la résidence de Saint. 
Sauveur-le-Vicomte, canton de ce nom (Manohe}, en remplaement 
de M. Secheresse (Eugène-Maurice), décédé 

M. Ronot (Paul-Auguste-Maurice), notaire à la résidence de Net- 
ville-aux-Bouis, canton de ce nom (Loiret), en remplarèement de 
M. Ronot (Léon-Emile), son père, démissionnaire 

M. Saint-Pierre !Paul-Joseph), notaire à la résidence de Saint- 
Georges-de-Reneins, canton de Bellevile-sur-Saône (Rhône), en rem- 
placement de M. Tardy (Hubert-Jean&abriel-Marie), degmissiwnnaire 

M. Duron (Huhert-Gabriel), avoué grès le tribunal de première 
instance de Niort (Deux-Sèvres), en remplacement de M. Renault 
(Victor-Louls-Constant), démissionnaire. 

M. Fabre (Jacques-Germain-Lucien), avoué près le tribunal de 
première inslance de Grasse (Apes-Marilumes), en reruplacerment 
de M. Castel (Marcæ!-Louis-Marie-Bernard), décédé. 

M. Sagorin (Jean-Gaspard-Jaseph), avoué près le tribuna de pre 
mière instance de la Châtre (Indre), en remplacement de M. hrisse 
{Lucien-Emke), dont la démission a élé auceplée gar décret du 
G mai 1%, 

M, Thyraud (Jacques), avoué près le tribunal de première ins- 
tance de Romorantin (Loir-et-Cher), en remplacement de M. Thy 
saud (Frédéric), son père, démissionnaire. 

Mme Dubord (Lucetle-Noélie-Valérie), épouse Merie, greffier en 
chef du tribunal de première instance de Moissac (Tarn-et-Garonne), 
en remplacement de M. Biscons (Jean-Célestin), démissionnaire. 

Mme Morel (Marie-Louise-Françoise), veuve Dnhujadoux, greffier 
en chef du tribunal de première instance de Guéret (Creuse), en 
remplacement de M. Dubujadoux (Fendinand-Joseph-Jehan), décédé 

M. Billy (André-Raoul-Prmile), greffier de la justice de paix de 
Mouson (Ardennes), on remplacement de M. Dourgery (Jean Marie}, 
démissionnaire. 

M. Billy (André-Raoul-Emule), greffier de la justire de paix de 
Carignan (Ardennes), en remplacement de M. Chardenal ({Louis- 
Bogène-Jules), démissionnaire. 

M. Duval (Albert-Romain-Louis-Félix), grefller de la jusive de 
paix de Meslay-du-Maine (Mayenne), en remplacement de M, Routier 
(Martial-Alexandre), décédé, 

M. Faucher (André-Antoine-Joseph-Marie), déjà huissier du tri- 
bunal de première instance d'Aurillac et greffier de la justire de 
aix de Laroquebrou (Cantal}, greffier de la justice de paix de 
Saint-Mamet (Cantal), en remplacement de M, Souqua] {Ambroise 
Jean), démissionnaire, 

M. Gretlet (Louis-Alphonse), greffler de la jus'ice de paix d'Orgelet 
(Jura), en remplacement de M. André (llenri), décédé 

M. Larcheveque fAndré-Jarques-Antoine), greffier de la justice 
de paix de Lorris Loirel)}, en remplacement de M. Lar heveque 
(Henri-Josæph-Camille}, son père, dérissionnaire. 

M. Michel (Jeah-Charles-Marie!, greffier de la justice de paix de 
Cluny (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Michel (François), 
son père, démissionnaire. 

M. Païllard (Jean-Henri-Edmond), greffier de la justice de paix de 
Pont-Sainte-Maxence (Oise), en remplacement de M. Armiot (Jark} 
éémissionnaire. 

Mile Rosse (Aïllix-Virginie Marie-Arlette), greffier de la justice da 
paix de Nancy, canton Ouest (Meurthe-et-Moselle en rempacement 
de M. Chateau (François-Jacques), démissionnaire 

M. Rouchaville (Maxime-Louis-Emile), greffier de la justice de paix 
de Malesherbes (Lotret), en remplacement de M. Rouard (Michel 
Charles-Pierre), démissionnaire, 

M. Saïgues (Albert-André), déjà notaire à Machault (Ardennes), 
greffier de la justice de paix à la même rési ence, en remplacement 
de M. Geoffroy (Pol-Joseph}, dont la démission a été a eptée par 
décret du 21 septembre 195% 

M. Saugeron (René-Fernand-Auguste), greffier de la justice de paix 
de Conlie (Sarthe), en remplacement de M. Varieras (Raymond), 
démissionnaire. 





M. Armiot (Jack), huissier du tribunal de première instance d'Evreux 
(Eure), en remplacement de M. Bonhomme (Edinond-Désiré), démis- 
sionnaire. 

M. Christin (Ernest-Joseph), huisier du tribunal de première ins 
tance de Chambéry (Savoie), en remplacement de M. Guiehon 
(Robert-Georges), dont la démission a été acceptée par décret du 
29 juillet 1950. 

M. Dastugue (Maurice-André), huissier du tribunal de première 
instance d'Agen (Lot-et-Garonne), en remplacement de M, Lamali- 
næirie (Jean-André-Antony), démissionnaire. 

M. Foutel (Henri-Frédéric-Marie), huissier du tribunal de première 
Instance de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M, Ha- 
mon (Emile-Maurice-Victor), démissionnaire. 

M. Hamon (Bmile-Maurice-Victor}), huissier du tribunal de première 
instance de Tours (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Grolleau 
{Raymond-Fernand-Charles-Louis), démissionnaire, 

M. Lambert (leriry-Gédéon-Jlean-Marie), huissier du tribunal de 
première instance d'Aurillac (Cantal), en remplacement de M. Mo- 
maur (Pierre-Charles), démissionnaire. 

M. Larchevèque (André-Jacques-Antoine), huissier du tribunal de 
première instance de Montargis (Loiret), en remplacement de M, Lar- 
chevêque (Henri-Joseph-Camille), son père, démissionnaire, 
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M. Paillard tJean-Henri Edmond), huissier du tribunal de première 
instance de Senlis (Oise), en remplacement d M Amiot (Jack), 
démmsstonnain 

M. Ricard (Lou's Gabriel huissier du tribunal d remière Îns- 
tance d'Auxerre (Yonne), en remplacement de M. Ricard {(Mauriec 
Jean son père, déMmMSSIOnN Ta ra 

M. Sochand (Rot huissier du tribuna remière ins le 
la Seine, en mplacen M. ! M Edtoua André), 
décéd 

| il fr | 

M. Baux Ù tant Atm inchet bota _\R | et 
Cher 

M. Bugsault ‘Jean-Mark ncien notair \ Ja l Loir). 

M. t tetx Michel-Jean Bapti à (A n notait à Bohain 

\isne) 

M. Gouriou (Jean-Pierre Marie), anci ota \ Ga tes 
du Nord 

M. Ollivier (Léon-Ferdinamd in \ nolaire à haha S 
the 

M. Reydellet Francisque } ‘ l \ Cra Res 120 

\in 

M. Vaugier (Louis-Victorin ancien notuir \ Ria Var 

M. Brun (Léon-Jean-Antoine), ancien avoné près le tribunal de 
première instance de Rriancon Hautes-Alpes 

M. Duval (AndréLouis l'ésiré), ancien avw pr il de 
première instance de Ia seme 

M. Lomon (Henri), ancien greffier de la justice de paix de Joinvitie 
Haute-Marne 

M. Bourgier (Anti incien huissier du tribunal premu 
instance de Saint-Etienne (Loire 

> © + 


Décret du 20 février 1952 portant nomination d'un officier ministériel. 





Par décret en date du 9% février 1992, M. Germair Ma Lau 
Victor-Albert) est uommé hu er du tr ul d ronmère 11 in 
de Bas Terre (tunadeloupu n remplacement de M. baba Com 
tant), nommé À d'autres fonctions, à charge de verser à veulle de 
sa prestation de serment, à M. Dahomé ou à \vants d t, la 

mime de 227.009 F, à titre d'imdemnité 

—À © &——— 


Décret du 20 février 1952 portant révocation d'un greftier, 


Par décret en date du 20 février 1952, M. Br ki Fra 4 
Simon). wreffier en chef du tribunal dk remière nstance de 
Bar-sur-Aube, est révoqué de ses fo 

+ @ + 





Décret du 20 tévrier 1952 portant réintégration 
d'un interprète judiciaire. 





Par décret en date du fx 19252, M \ Kha n 
interpret | ure près la justice de paix \ | { 
reutegre au poste qu H vCCUpAl precedent 

——® @ S- — - — — — 


Décret du 20 février 1952 portant substitution de nom, 


Le président du nsell des ministr 

sur Île rapport au ga Je de taux | is | la fu , 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
Article 1er, 

BOUDJEMA-GERBOLLET (Lydie-Francine Eliane I 10 avri 
1928 à Paris (14°, demeurant à Casablanca (Mara ( lu Géné 
ral-de-Castelnau, est autoriste à bstitue i ! ' \vmique 
celui de GERBOLLET » afin de 1ppele went à l'avenir 


gaie: 
« GÉRBOLLET » au lieu de BOUDJEM A GERBOLLET 


DIRATZOUYAN (Georges), né le ter novermbre 1307 à Mouche (Asie 
Mineure), demeurant à Paris, 22, avenue de Ia Grande-Arrmée, est 
auturisé à susbhituer à son nom palronyrmi ALL L DIRATZ » 
afin de s appeler légalement à l'avenir LIRATZ » au lieu de 
« DIRATZOL YAN » 

DIRATZOUYAN (Jacques-Jean), né le 23 Juin 1925 à Paris (6e), 
demeurent à Paris, 22, avenue de la Grande-Armée, est autorisé À 

ibsliltuer à Son nom paltronymique c« le DIRATZ fin de 
s'appeler Jégalement à l'aveni « DIRATZ * ru lieu de 

INMRATZOUYAN 


MI (Russie), 


DORFMAN (Simon), né le 15 septembre 1910 à Proskour 
demeurant À Paris, 12, boulevard de Reuilly, et ses enfants mineurs 
io Claude," né le 10 novembre 1941 À Paris (10e 20 Fveline, née 
le 19 mai 1945 à Paris (10%), sont autorisés à substituer à JF un 


patronymique celui de « DORMANT » afin de s'appeler légaleimentk 
à d'avetur « DORMANT » ay Lieu de « DORFMAN », 
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EPINARD (Simonne) née le 27 février 1923 au Donjon (Allier), 
demeurant à Paris, 61, rue du Pré-Saint-Gervais, est aulorisée à 
substituer à son nom patronymique celui de « PINAT » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « PINAT » au lieu de « EPINARD », 

FERSZTENBERG (Hirsz) né le 14 décembre 1909 à Varsovie (Polo- 
gne), demeurant à Lyon (Rhône), 17, avenue du Maréchal-Foch, et 
ses enfants mineurs: 1° Michèle, née le 8 janvier 1941 à Lyon (6) 
(Rhône); 2° Jean-Pauw, né le 18 juillet 1940 à Arandon (Isère), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « FOUGÉ- 
ROL » afin de s'appeler légalement à l'avenir « FOUGEROL » au lieu 
de « FERSZTENBERG ». 

GOLDBERGER (Louis) né le 9 septembre 1907 à Sighet (Roumanie), 
demeurant à Paris, $, rue Victor-Consdérant, et son enfant mineur 
GROS (Alexandre-Joseph}, né te 23 janvier 1919 à Genève {Suisse}, 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« GROS » alin de s'appeler légalement à l'avenir « GROS » au lieu 
de « GOLDBERGER ». 

GRUMBACH (Louis-Jean) né le 23 janvier 1927 à Paris (16°), y 
demeurant 36, rue Chardon-Lagache, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « GRAMBAST » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « GRAMBAST » ou lieu de « GRUMBACH ». 
LABITTE (Robert-Louis Frédéric) né le 5 octobre 1921 à Paris (1#), 
meurant au Raincy (Seine-et-0ise, 12, rond-point de Montlermei!, et 

enfant mineure, Anne-Marie, née le 7 février 1951 au Raincy 
(Seine-et-Uise), sont autorisés à substituer à leur nom op 
celui de « ASSET » afin de s'appeler légalement à l'avenir « ASSET » 
au lieu de « LABITTE 

LEVY (Claudine-Arnélie-del Porto) née le 10 novembre 1922 à Paris 
(16e) y demeurant, 2, rue Schefler, est aulorisée à substituer à son 
nom patronvmique celui de « DEL PORTO » afin de s& appeler léga- 
Jement à l'avenir « DEL PORTO » au lieu de « LEVY ». 

LUCOVICH (Jean-Claude) né le fer avril 1928 à Paris (13°), demeu- 
rant à Paris, 1, rue Villaret-de-Joyeuse, est autorisé à substituer à 
sun nom patronymique celui de « LUCOVICQ » afin de s'appeler léga- 


lement à l'avenir « LUCOVICQ » au lieu de « LUCOVICH 

MONTERY (Colette-Louise-Francine) née le 17 mars 1935 à Boulo 
gue-Billancourt (Seine) ; 

MONTERY (Michèle-Marcelle) née le 17 mars 1995 à Boulogne-Billan- 
court (Seine), 
mineures représentées par leur mère, la drme SACLIER (Hélène), 
demeurant à Beaune (Côte-d'Or) 22, boulevard Foch, sont autorisées à 
substituer à leur nom patronvemique celu! de « CHATILLON » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « CHATILLON » au lieu de « MON- 
TERY » 

PEDAL (Innocenti né Je 28 décembre 1916 à Rivière-Sa'te (Mar- 
linique), demeurant à Fort-de-France (Martinique) 2, rue Saint- 
Louis, et ses enfants mineurs: 1° Jean-Claude, né le 6 août 1947 à 
Fort-de-France (Martinique); 2° Monique-Michèle-Jean-Paul, née le 
h juillet 1949 à Fort-de-France (Martinique); 3° Henri-Alex-Jean, né le 
13 septembre 19%5%0 à Fort-de-France (Martinique}, sont autorisés à 
substituer à leur nom patronvmique celui de « NESMON » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « NESMON » au lieu de « PEDAL ». 


«d: 


Article 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement résul- 
lant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi 
du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition n'a été 
lormée devant le conseil G'Elat, 


article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret 

Fait à Paris, le 20 février 1952, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conse:l des ministres: 
Le garde des steaur, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT 
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Concours pour le recrutement d'adjoints d'économat des services 
extérieurs de l'éducation surveillée, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 13 janvier 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du personnel admirmstralif des 
services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Vu j'arrèté du 16 février 1952 relatif à l'ouverture d'un concours 


pour le recrutement de deux adjoints d'économat stagiaires des ser- 
vices extérieurs de l'éducation surveillée, au cours du deuxième 
trimestre de l'année 19%; 


OUT 1à proposition du directeur de l'éducation surveiliée, 


Arr 
art, fer, =— Les épreuves écriles du concours pour le recrutement 
de deux adjoints d'économat des services extérieurs de l'éducation 
surveillée commenceront le 10 juin 1952, . 
Art. 2 — Les candidats doivent remplir les conditions fixées par 


l'article 23 de Ja loi no 46-294 du 19 octobre 1936 et par l'article 4 
t ne 5:0-% du 13 janvier 1900, 


du décre 





Art. 3, — Les candidatures doivent être adressées an ministère de 
la justice (direction de l'éducation surveillée, 17 bureau, {re section), 
4, place Vendôme, Paris (1®). 

Une notice détaillée sera fournie aux candidats, indiquant: les 
pièces à produire ; ‘es ouvrages et documents à utiliser pour la prépa- 
ration du concours; les lieux ds épreuves, leur nalure et leur dérou- 
lement; les fonelions exercées par les adjoints d'économat et la 
carrière qui leur est ouverte dans les services de l'éducation sur- 
veille, 

Art. 4. — La liste d'inscriptions sera irrévocablement close Je 
15 avrH 1952. ! | 

La liste des candidats admis à concou.ir est arrèlée par le ministre. 

Art. 5. — Le jury, dont les membres sont nommés par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, est composé comme Suit: 

Le directeur de l'éducation surveillée ou le sous-direcleur, prési- 
dent ; 

Un inspecteur de l'éducation surveillée: C4 

Un magistrat de la direction de l'éducation surveil:ée ; 

Deux directeurs de centre d'observation ou d'institution publique 
d'éducation surveillée ; > FA 

Un magistrat de la direction de l'éducation surveillée, secrélaire. 


Art, 6, — Les épreuves d'admissibilité comportent trois composi: 
tions écrites: 

a) Une composition sur un sujet d'ordre général ne nécessitant 
aucune connaissaace spéciale, destinée à apprécier la culture du 
candidat (durée: trois heures; coeflicient: 2); 

b) Une épreuve de mathématiques (durée: trois heures; coefi- 
cient: 2); ; 

c) Une épreuve portant sur la législation de l'enfance délinquante 
ou en danger moral ou sur l'organisation de l'éducation surveillée 
(durée : deux heures; coefficient: 1). 

Chacune des deux premières épreuves est notée sur 20; la troi- 
sième est notée sur 10, Les candidats ayant obtenu, au lotal, au 
moins 25 points peuvent être déclarés admissibles. Un candidat 
ayant obtenu une note inférieure à 5 dans l’une des deux premières 
épreuves ou à 2,5 dans la troisième peut être déclaré éliminé. 

La composition de cullure générale n'a pas pour but de déceler les 
connaissances des candidats mais leur capacité d'expression écrile 
et la qualité de leur intelligence. En conséquence, les sujets pro- 
posés seront très généraux, 

L'épreuve de mathématiques consiste dans une composition d’arith- 
métique ou de géométrie. Elle comporte la solution raisonnée de 
deux problèmes du programme des classes secondaires jusqu'à Ja 
première incluse. 

Le programme de l'épreuve écrile de législation comprend les 
malires suivantes 

Enfance délinquan'e. — Ordonnance du 2 février 1915 {Journal 
officiel du 4 février 1915), modifiée par la loi du 25 mai 1951 
{Journal ofjiciel du 2? juin 1951). 

Enlance en danger. — Décret-loi du 30 octobre 14% {mineurs 
vagabonds), ordonnance du 30 seplembre 1945 (correclion pater- 
nelle). 

Organisation de l'éducation surveillée. — Ordonnance du {+ sep- 
tembre 19:53 (Journal ofliciel du 2 septembre 195), arrêté du 25 octo- 
bre 1915 (Journal officiel dun 2% octobre 1915), modifié par l'arrêlé 
du 2% juillet 1%0 (Journal of&iel du 2 août 195%). 


Art. 7. — Les épreuves d'admission définitive se dérouleront à 
Paris et comporteront. 

a) Une interrogalion sur les éléments du droit administratif et 
du droit financier coefficient : 4); 

b) Une interrogation sur la comptabilité (coefficient : 1) ; 

c) Une interrogation sur les éléments du droit civit ou du droit 
pénal (coefficient: 4); 

d) Une épreuve facultative de dactylkgraphie (coefficient: 4). 


Interrogation de droit administrati et de droit {inancier, 
Eléments de droit administratif. 


L'organisation administrative: principes généraux, La centralisa- 
lion ei la décentralisation. Le service public. La fonction publique. 
Cryanisation de l'Etat, du: département, de la commune, des éta- 
blissements publics. 

La responsabilité de l'administration et celle des fonctionnaires. 

Le domaine blic, l’expropriation pour cause d'utilité publique. 
Les travaux publics. La concession de service public. Les contrals 
administratifs; les marchés et adjudications. 

Organisation et attributions des juridictions administratives. 
Recours contentieux, recours pour excès de pouvoir. Séparation des 
pouvoirs et conflits. 


Eléments de droit financier. 


Budget de l'Etat: préparation, vole et exécution. Exerèice financier, 
sa durée. Crédits additionnels, 

Engagement et ordonnancemen: des dépenses de l'Etat. Contrôle. 

Payemen! des dépenses; pièces justificatives; obligations et droits 
du payeur, délais dans lesquels les mandats de payement doivent 
être présentés aux comptables, déchéance quadriennale, payements 
sur exercice clos et sur exercice périmé 

Contrôle des comptables publics, comples deniers et matières, 
Contrôle exercé par la cour des comptes, allributions Yis-à-vis des 
comp.ables, comptables de fait, 
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Interrogation de droit civil et de droil pénal 


Droit 
Notions générales sur l'état des personnes et les contrats. 


civil. 


Droit pénal. 
Notions générales sur les infraclions et les pe.nes. 


Epreuve de comptabilité. 


Eléments d@ complabilité en partie simple et en partie 

Compte d'exploi.ation. Inventaire. Bilan. 
Epreuve [aculiative de dactylographie. 

L'épreuve consistera en un texte manuscrit de 350 mots environ, 
une note moyenne sera attribuée au candidat qui aura occomplhi 
correctement celle frappe de dix minutes, 

L'épreuve est nolée sur 10. La note ob'enue n'entre en. ligne 
de compte que pour le nombre de points qui dépassent la moyenne. 


art. 8. — Le jury dresse deux listes des candilats 
au moins la note movenne de NW sur 2% 

La première liste “omprend, par ordre ‘le mérile, les noms des 
deux candidals ayant obtenu Le plus de points, qui seron. déclarés 
admis; 

La deuxième comprend, également par ordre de 
des autres candidats ayant oblenu la moyenne, 

Celte deuxième liste sera éventuellement utilisée pour l'applica- 
tion de l'article 5 de l'arrèt£ du 16 février 1952 et en vue de pour- 
voir les postes mis au concours, au cas où l'un des candidats 
admis n'aurait pu être nommé pour une raison quelconque, 


ivant oblenu 


mérite, les noms 


art. 9. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 23 février 192. 
Le garde des sceaur, ministre de lg justice, 
Par délégation 
Le directeur de l'éducation surveulée, 
JACQUES SIMÉON, 


+ 





Comité consultatif de libération conditionnelle. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le titre Ier de la loi du 14 août 1885 et l'arlicle 89 de la loi de 
finances du 30 juillet 1911; 

Vu l'arrêté du ministre de l’intérieur du 16 février 1388, instituant 
un comité de libération conditionnelle ; 

Vu les articles 2 et 6 de l'arrêté au ministre de la justice du 
30 novembre 1951 modifiant la composition dudit comité et en 
réglementant les attributions ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 15 jan- 
vier 192 portant nomination comme membre suppléant, vice-prési- 
dent du comité consultatif de libération conditionnelle, de M. Beto- 
laud, conseiller à la cour de cassation, non acceptant. 

Art, 2. — M. Ordonneau, conseiller honoraire à la cour de cas- 
sation, est nommé membre suppléant, vice-président dudit comité 


consullatif de libération conditionnelle, en remplacement de 
M. Betolaud. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 21 février 1952. 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 18 février 1952 portant nomination du chef de la mission 
diplomatique de la République française à Sarrebruck, avec rang 
et prérogatives d'ambassadeur à titre personnel, 


Le Président de la République, 

Sur le rappori du président du 
des affaires étrangères, 

Vu l'ordonnance du 26 octobre 1945, et notamment son article A 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, Grandval (G£bert), haut commissaire de la Répu- 
blique française en Sarre, est nommé, à compter du fer janvier 1952, 


chel de là mission dipiometique de la République française à Sarre- 


onseil des ministres et du ministre 





gd” classe, 2 échelon, 








—_———_— ————— 
; , as ————…"# 
4 
bruck avec. à titre personn t dans l'exercice de ces 10 ions 
rang el prérogatives d'ambassadeur 
\ 2, — Le président du cons des m 
iflaires étrangères sont chargés e q » [ ] 
execution d présent décret, qui sera 1d ru Journal officiel de 
\ République français 
\ Pa 18 février 1% 
VINCENT \ | LL 
Par le Président de l1 République 
Le président du conseil des muünistres, 
EuGAR FAURE. 
Le munistre des affaires étrangères, 
SUUUMAN. 
le. Cl de 
né À 
Administration centrale. 
Par arrèté du 7 février 1952, M. Laloy, secréta des af étran- 
gères de 1r isse, afleclé à un ermmp l'adenimi de 
2e rvclasse, 2 échelun, est chargé des fon ns sut I LOL | 


ler échelon) (emplei vacant), compter du {1% janvier 1951. 


A 
D 
0, 





Agents diplomatiques et consulaires. 
lu 2% février 1952 ‘ 
Les arrêtés susvisés des 29 novembre 1951 et 14 janvier 1992 sont 
rapportés “ 


Par arrêté 


Sont promus chanceliers de {re classe : 


(A compler du {*% janvier 
Petiot {Pierri 


MM. Foures 


(Auguste), chanceliers de 2 


1951.) 
Leautier 


Georges), 


(Henri), Lecuyer 
(A compter du 16 décembre 1954.) 


Mile Barrault (Alice), chancelier de 2° clas 


hanceliers de ?+ classe, 1e échelon: 


Sont promus 


(A compter du 1% janvier 1951 


MM. Peretti (Charles), HRlaviel (René), Bellony (Raphaël), Calas 
hrese (Joseph), Troccaz (Marcelin), Lalmant (Robert), Barrouillet 
(Joseph), Belloir (Jean), Brionval (enr chanceliers de 3 classe, 

Sont promus chanceliers de 2° classe, 1% échelon: 

(A compter du fer janvier 191 

M. Orimalai (Toussaint), Miles Stephan ‘Maryvonne), Duffam 
(Geneviève), Bertiaux (Simone Petrement Yvonne), MM. Raget 
(Eugène), Dorion (Léon), Giuly (Pier chanceliers adjoints 


(A compler du fer avril 19%51 

Bertholet), Miles Deniset (Suzanne 
(Fernand), caanceliers adjoints. 
—.h © @—————— 


M. Langenbach 


, Masbrenier 
(Lucie), M. Leleux 


Par arrêté du 25 février 1952: 


Sont promus au 2° échelon de la 2 classe de hanceliers : 


(A compter du 1° janvier 1951 
MM. Nugues-Bouchat 


Sylvestre), Durand Etienne 
(Marguerite), 


Chanceliers de ?° classe Je helon 


, Mlle Lehe 


(A compter du fer août 1951 


MM. Anfossy (Alexis), Lunel (Abel), Guillo Robert}, Petit dit 
de La Villeon Yann : Mile Bertrand Jeanne), « 1! de 
2 classe, 2e échelon. 

sont promus au 2 échelon de la 2° clas Le »: 

(A compter du 1* ja 1951 
Mme Reynaud (Jacqueline), chan r de 2 isse, 1er échelon, 


A compiler du 1er mars 1951 


MM. Roubaud (Yves!, Meffrevs (Ro Bredillet 120 chan- 
celers de 2 ciasse, £er échelon 
Sont promus au 2° échelon de la 3 les char ers: 
(A Compler du {er janvier 1951 
M. Sarfati (Salomon), chancelier de % classe, 2° échelon. 
(A compter du 1er juillet 1954) 
MM. Berthault (Henry Ortoli (Jean), Vizner (Marcel), Sautin 
(Maurice), Lebras (Georges , Mmes Baret (Marie-Louise), Michelet 
(Andrée), Pegand (Mathilde), MM. Ducoudray (Edouard , Pernusset 


(Pierre), Gabard (Georges), Lambroschini (Joseph), chauceliers de 
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Sont promus au 2° échelon de la 3% classe des chanceliers: 


(A compter du 1ef" janvier 1951.) 
MM. Lorand (Amédée), Coirier (Paul), Rosen {David}, chanceliers 
de 3° ciasse, 1° échelon 
A compter du 26 mai 1951.) 
M. Perveron (Georges chancelier de 3% classe, 1e échelon, 


(A compter du 1% octobre 1951.) 


MM Troth Georges), Renner (MarceN, Dargent (Antoine), 
Mme Treuil (Marie-Louise MM. Patry (Pierre), Foucher (Pierre), 
Teeuwens (Gérard), chanceliers de 3° classe, te échelon. 

Sont promus au 3% échelon des chancellers adjoints : 


(A compter du 26 mars 1954.) 


M. Malaud (Philippe), chancelier adjoint, f# échelon. 


A compiler du 1* juillet 1954.) 


MM. Bourdon Philippe), Tanguy (André), Lattaque (Robert), 
Pierre (Edouord), Blanchot {Gabriel}, Fillins (Gaspard), Buyek (Cher 


les), Keirel (Roger), Castelli (Frédéric), Pasqualini (Jean), Berger 
* (Jean), Rosset (Jacques), Valadas (André}, Mlle Trannoy (Nicole), 
chanceliers adjoints,” {+ échelon 
(fe @- mme 


Par arrêté du 25 février 1952: 


Sont promus au 2? échelon de la 1re classe des conseillers des 
affaires étrangères 


(A compiler du {+ janvier 4951.) 
MM. Moeneclaey (Pierre), Viala (Joseph), Pigeonneau (Jacques), 


Leproux (Maurice), Lorion (Paul), conseillers des aflaires étrangères 
nd de tre lasse, 17 échelon. 


Sont promus au 2° échelon de la 2° classe des conseillers des 

aflaires Ctrangères 
(A compter du 4° janvier 1951.) 

MM. Montaudon (André), Pasqualint (Mathieu), Lafon de Lage- 
neste (Jean), Rochereau de La Sablière (Bertrand), Le Genissel 
(Charles), Neuville (René), d'Alexandry d'Orengiany {Osmin), Vasse 

Lionel), Begougne de Jun'ac (Gontran de Vauceles (Pierre), 
couteillers des affa res étrangères de 2e classe, 1er échelon, 


(A compiler du 1# octobre 1951.) 


MM. d'Andurain de Mavtie (Arnaud), Vyau de Lagarde (Jean), 
Voillery (Henri), Strauss (Jean), Vavsset ‘Elienne), Roux (Jacques), 
Brionval (Jean), Loevenbruck (Pierre), conseillers des affaires étran- 
gères de 2% classe, ter échelon , 


Sont promus au ?* échelon de la fre classe des secrétaires des 

aflaires étrangères 
A compler du 1 juillet 1951.) 

MM. Jalenques (Etlenne), Millet Pierre), Vimont (Jacques), 
Sebilleau (Pierre), l1æbel (Claude), Basdevant (Jean), secrétaires 
des allaires étrangères de re classe, 1 échelon. 

A compter du 31 décembre 1954.) 

MM. Denis Pierre Jordan Augustin}, secrétaires des affaires 

étrangères de {re classe tr échelon, 


” 


Sont promus au 2e échelon de la 2° classe des secrélaires des 
affaire Cirangères 
A compler du 1e janvier 1951.) 
M. Henry (Paul secrétaire des affaires étrangères de 2% classe, 
de échelon 


A compter du 16 avril 1954.) 


MM London ‘Roger), MRollet Henry), secrétaires des affaires 


étranvères de % clas ter échelon 


(A compiler du 1° août 1951.) 
M. Souton Jean), secrétaire des affaires étrangères de % classe, 
de échelon 
(A compter du 2% octobre 1961.) 
MM. Parmentier (Jean), Vanthier (Félix), Taddel (Jean), Mile Cam- 
\ana Marcelle), MM Clostermann (Jacques), Victor Robert), 
Le Roux de Bretagne Guy), Bolle (Henri), secrétaires des affaires 


étrangères de 2% classe, 1e échelon. 


A compter du 91 décembre 1951.) 


M. Flury (Marvel), secrétaire des affaires étrangères de 2 classe, 
de échelon. 





1 


Sont promus au 3% échelon de la 3 classe des secrétaires des 
affaires étrangères : 


(A compter du fer janvier 1951.) 

M. Rousselet "{André), Mile Lissac (Marguerite), MM. Arnaud de 
Guenyveau (Serge), Bernard (André), Mantel (Claude), Vizzavona 
(Raymond), Stepanoff (Alexis), Morisset (Robert), Bertrand (Paul), 
Mahoudeau (André), de over de Fonseolombe (André), Amanric hi 
(Gérard), Morizel (Jacques), de Choiseul-Praslin (René), secrétair: 
des aflaires étrangères de 3° classe, 2° échelon. 

(A compler du fer juin 1951.) . 

M. Varnoux (Jean-Charles), Mlle Bertrand (Jacqueline), MM. Rave! 
(Auguste), Kebailil Abdelineïid, Le Saige de La A, Hesbru: 
(Gérard), de Warren (Réginaïid}, Moreau (Hubert), de Kerros (Tan 
guy), Bouvier (Léon), Cabouat (Jean-Pierre), Meunier (George 
Houdart (André), Burgaud (André), Honoré (Jacques, Canson 
(Claude), Caxin d'Honinethun (René), Raguenet (Didier), de Rar: 
court de La Vallée de Pimodan (Pierre), Morawiecki-Moreau (Jean), 
Fieschi (Georges), Le Monnyer de La Rocque (Jacques), Massenet 
(Jacques), de La Gorce (François), de Warren (Lionel), Thomas 
(Jacques), de Dianous de La Perrotine (Charles), Dumont (Henri), 
Pistre (Paul), Gæucher (Georges), de Souxza (Robert), secrétaires 
des affaires é‘rangères de 3 classe, 2e échelon. 

(A compiler du 5 juin 1951.) 

M. Roux (Jean-François), secrétaire des affaires étrangères de 
3 classe, 2e échelon. 

(A compter du 6 août 19541.) 

M. Gillardot (André), secrétaire , des affaires étrangères de 
3 classe, 2 échelon. 

(A compler du fe septembre 1951.) 

M. Peyrefille (Roger), secrélaire des aflaires étrangères de 
3e classe, 2 échelon, 

# (A compler du 16 décembre 1951.) 

MM. Olivier (Philippe), Le Courrierec (Pol), secrélaires des affaires 
étrangères de J° classe, 2 échelon. 

(A compler du 19 décembre 1951.) 


MM. Thiebault (Jean), Le Caruver de Beauvais (Patrice), Bolzet 
(Jacques), Robert de Beauchamp (Louis), Bressier (Raymond), Vide- 
lier (Jacques), Simon (Roger), Morel (Jean), Mlle de Corbie (Marie 
Thérèse), secrétaires des affaires étrangères "de 3° classe, 2 échelon. 


Sont promus au 3% échelon de la 3 classe des secrélaires des 
affaires étrangères: 

(A compiler du {7 janvier 1051.) 

MM. Frantais (Jean), Pelletier {Pierre}, Froment-Meurice (Henri), 
de La Barre de Nanteuil (Luc), secrétaires des affaires étrangères de 
ÿ* classe, 1 échelon. 

(A compler du 23 février 1951.) 
.M. Carraud (Pierre), secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 


1e échelon 
4 @ © — 


Par arrêté du 25 février 1952: 
Sont promus au 2 échelon de la 2 classe des conseillers d'Oriont, 
d'Extréme-Orient et d'Europe orientale : 


(A rompler du {+ janvier 1954.) 

MM. Plion-Bernier (Raymond), Bleuzet (Marcel), Depeyre (Marcel), 
Laforge (Marcel), conseillers d'Orient et d'Extréme-Orient de 
2 classe, 1®# échelon. 

(A compter du 1er juillet 1951.) 

M. Salade (Pierre), conseiller d'Orient et d'Extrêéme-Orient de 
2* classe, 17 échelon, 

Sont promus au 2 échelon de Ta 2 classe des secrélaires d'Orient, 
d'Extrème-Orient et d'Europe orentale. 

(A compter du 1° janvier 1951.) 

MM. Legrain (Jean), Grisard (Marcel), secrélaires d'Orient et 
d'Extrème-Orient de 2e classe, ir échelon. 

(A compler du 26 août 1951.) 


M. Max (Frédéric), secrétaire d'Orient et d'Extréme-Orient de 
2° classe, 1 échelon, 


Sont promus au 3 échelon de la 3° classe des secrétaires d'Ortent, 
d'Extréme-Orient et d'Europe orientale : 


(A compiler du 1% janvier 1954.) 

MM. Gadol (Michel), Le Bideau (Louis), Tresmar (Michel), Carton 
(Paul), secrétaires d'Orient et d'Extrême-Orient de 3° clfsse, 
> échelon. 

(A compiler du fer julu 19%54.) 

MM. Fesquet (Jacques), Eslablie (Roger), secrétaires d'Orient et 

d'Extréme Orient de 3 classe, 2 échelon. 


+. 























21 Février 1952 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrot du 18 lévrier 1952 approuvant un acte d'échange 
entre l'Etat ot la commune de Zéralda. 


Par décret en date du 18 février 1952, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipulces, l'acte administratif, en date du 


7 décembre 400, aux termes duquel l'Etat cède à la « 
Zérakia (département d'Alger), un terrain d'origine militaire d'une 
superficie de 2 hectares 27 ares constituant l'ancien champ ae 
bivouac de ia localité, en échange d'une parcelle communale de 
2 hectares 26 ares 60 centiares di peñdant du lot ru 
plan du centre de Zéralda, 


CE 


mmune de 


il n° © du 


— 0 0 ®—— 


Décret du 20 février 1952 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 20 février 1952, l'établ 
Divin Rédempteur d'Epinal 
Perreux-sur-Marne (Seine), 


ement des Files du 
existant, 99, rue Pierre-Barberel, au 

est légalement reconnu, 

de ++ - 


Décret du 20 lévrier 1952 approuvant les modifications apportées 
aux slatuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 290 février 1452, ont été approuvées les mod 
flcations apportées aux slaluis de l'associalion dile société d'hor 
cuilure de Picardie, dont le siège social est à Amiens, 

- - —+e+ ee —— 


Décret du 20 février 1952 portant opprobation des conventions 
intervenues on vue de la réorganisation des transports urbains de 
la ville de Toulon. 


Par décret en date du 20 février 1952, est approuvée la délilx 
catlon au conseil municipal de Toulon, en date du ?9 novembre 
4951, fixant le montant et les modalités de la participation financière 


de la ville à la Régie mixte des transports loulonnais us forme 
d'apporls en nature, 
Un exemplaire de la délibération précitée et 4 statuts de Ja 


société dite Régie mixle des transports toulonnais resteræ annexé 
au présent décret, 
++ — 


Ouverture d'un crédit spécial d'exercice clos. 


Par arrôté en date du 18 février 1952, il est ouvert au ministre de 
l'intérieur, en augmentation des restes À payer de l'exercice clos 
4949, un crédit spécial s'élevant à la somme de 4.667.223 F, montant 
d'une nouielle créance constatée sur cet exercice, 


—————#e+— 


ee ————— 


Sûreté nationale. 


Por arrêté en dalg du 8 février 1952: 

M. Chatelain (André), agent de bureau de Be classe 
nelé au 8 juin 1919, en fonctions au commissariat 
Pau ; 

Mine Deschamps (Germaine), agent de bureau de 5 classe, avec 
ancienneté du fer juiliet 1950, en fenclions au commissariat central 
de Dunkerque ; 

M. Gussy (André), agent de bureau de #% classe, avec ancienneté 
du 10 octobre 1949, en fonctions au commissariat central de Mul 
house ; 

M. Fay (Régis), agent de burean de 5e classe, av 
du 1e mai 1950, en fonctions au commissariat du Puy; 

M. Guillard (Antoine), agent de bureau de 4e classe, avec ancien 
noté du 9 juin 1949, en fonctions à la brigade de police judiciaire à 
Lyoh ; 

M. Leclercq (Jean), agent de bureau de % classe, 
nelé du 1er novembre 1947, en fonctions à la brigade de 
du territoire à Lille; 

M. Lemaire (André), agent de bureau de 3 classe, avec anclien- 
nelé du 18 janvier 1948, en fonctions à la brigade de police judiciairo 
à Rouen; . 

M. Mignon (Maurice), agent de hureau de % classe, avec ancien:- 
heté du 6 janvier 1950, en fonctions au commissariat central ae 
Nice ; 

M. Milord (Léon), agent de bureau de 4° classe, avec ancienneté 
du 22 septembre 1948, en fonctions au commissariat du {+ arron- 
dissement à Limoges; 

M. Philibert (Albin), agent de bureau de #4 classe, avec anclen- 
neté du 1e octobre 1949, en fonctions au commissariat central de 
Nimes ; 


avec ancien 
central de 


ancienneté 


avec ancien- 
surveillance 


Pen env 
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neté du 3 mars 1918, en fonciioms à 1 Nue « | l ? 
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Mme | | { | 1 | 1 
| 15 \ l 1% 1 i 
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Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des agents sheciaux 
de la süreté nationale, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Citations à l'ordre de l'armée d2 mer 
(théâtres d'opérations extérieurs), 

Par d lu | | | l 1 dét e 
EL [ALAL lu 1 11 1 i E n fr 
1952 « 

A l'ord 4 4 ? 

La d \ l'assaut 7 \ 
CE la X le gilé | 1} (| . \ . 
palme à M, le ‘pilaine d | le Vans | 4 

Jacques-Ma J cph-Mict F1 1 iu ‘ l | 1 l 

\ ire d 1} l'arm d À | 1 PM We l 

ll © \hre 1%51 du vice-om tn int le [ n 

l'Extréme-0 nt 

La divisio navale d'a ut n°4 v'le tat | n 
de 1 Croix de guerre des il | [l ives 
palrn à M. k [l une du (| ind 
Ma Aimé a 

I irille 2.9, Cette citation comporte l'attril le !a x de 
guerre dr ifâtres d'opéra! th extérieur ve pair 1 M 
Neutenant de vaisseau Poujol de Molllens (1 Marte Joseph 
Loue 

Le L, $S, S, L.-6, Cette citation ne comporte pa uttribution de 1x 
Croix de guerre des théâtres d'opération extérieur ivec palme 
à M. le leuterant de vaisseau Schloesing (Plerre-Fmmile ninan 
dant le L. S. S. L.<4, défi cité pour les même fait 

M le contre-am ral Rebuffel Gatbriel- Laurent Jo cpl cotrmin da it 
la division navale d'Extréme-Orient 

M. l'enacigne de valasenu de fre classer (R) Candeville (Paul-.Mar 
Eugène), du commandant Francois Cette citation annule et 
remplace la citation à l'ordre du corps d'armée décernée par ordre 


ne 247 EMYS/REC du 19 novembre 1951 du vice-amiral comfnondant 
les forces maritimes d'Extrême-Orient, 

M, l'enseigne de valsseau de fre classe Gardies {Jacque 
François-Marie), commandant le L. C. M.-54, Cette ettation 
ct remplace la citation à l'ordre du corps d'armée décerne par 
ordre ne 213 EMWREC du 31 octobre 1954 du vice-ommiral <cormmman- 
dant les forces maritimes d'ExtrémeOrient. 
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M. l'enseiyne de vaisseau de tre chasse Julienne (Hubert-Jacques), 
du cominando « de Montlart ». Celle citation annule et remplace 
la citation à l'ordre du corps d'armée décernée par ordre n° 2%6 
EMYREC du 19 novembre 1951 du vice-amiral commandant les 
torces maritimes d'Extrêéme-Orient. 

Bartholomei (Henri), maître pilole d'aéronautique, mile 2206-Bisz-53, 
de l'escadrille #-S$S, Celte citation annule et remplace la citation 
à l'ordre du corps d'êrmée décernée par vrdre ne 245 EM3/REC du 

19 novembre 1%1 du vicc-amiral commandant les forces maritimes 
d'Extrême-Orient É 

Mahé (Roger-Pierre-Marle), second maître fusilier, mile 94-41, du 
command François ». Cette citation annu'e et remplace la clta- 
tion à l'ordre du corps d'armée décernée par ordre ne 2:50 EM3/REC 
du 19 novembre 1931 du vice-amiral commandant les forces mmari- 
umes d'Extréme-Orent, 

Méve Félix-Yves-Marie), second maître fusilier, mile 56-B-48, du 
commando « François ». Cette cilation annule et remplace la cita- 
Lon à l'ordre du corps d'armée décernée par ordre n° 241 EM3/REC 
du 19 novembre 1951 du vice-amiral commandant les forces mari- 
lunes d'Extrème-(rient. 

Séveno (Jean), second maître fusilier, mile 3%2-L-39, du commando 
« François Cette citation annule et remplace la sitation à l’ordre 
du corps d'armée décernée par ordre ne M9 EM3/REC du 19 novem- 
bre 1%51 du vice-amrral commandant les forces marilimes 
d'Extréme-Orient 

Simon (Marceau), second maître fusilier, mile 1652-C-3%, du com- 
mano « François ». Celle citation annule et remplace la citation 
à l'ordre du corps d'armée décernte par ordre n° 218 EM3/REC du 
19 novembre 191 du vicc-amiral commandant les forces maritimes 
d'Extréme-Orient. 

Pihan (Pierre), quartier maître fusilier, mile 16-C-3%8, du commando 
« François Cette citation annule et remplace la citation à l’ordre 
du corpe d'armée décernée par ordre n° 23 EM3/REC du 19 novem- 
bre 1951 du vice-amiral commandant :es forces maritimes d'Extrème- 
tient 


Yng (Guy-Jean), quariiér maitre fusilier, mile 6629-T-&8, du com- 
mando « François », Cette citation annuwWe et remplace la citation 
à l'ordre du corps d'armée décernte par ordre ne 252 EMS/REC du 
19 novembre 1951 du vice-amiral commandant les forces maritimes 


d'Extrème-Orient, 


RÉGULARISATION 
Pour compter du 5 novembre 1951.) 
e e de vaisseau de fre classe Derode (Philippe-Lucien), de 
la division navale d'assaut ne 12, 
À TITRE POSTHUME 


M..le médecin de fre classe de la marine Autheman (René-Félix- 


Marie . telle tation annule et remplace ja citation à l'ordre 
‘ rrps d'armée décernée à titre posthume par ordre général ne 4«9 
du 2? e 1951 du général d'armée, haut commissaire de 
} en < et commandant en chef en Extrême-Orient. 
M. 1 ne de vaisseau de tre classe (R) Bonzanini (Louis-Chris- 
tiar ju minando « Jaubert ». Cette citation annule et remplace 


la € \ l'ordre du corps d'armée décernte à titre posthume 
par ordre ne 42 EM3'RI du 30 mars 1951 du vice-amiral comman- 
dant les forces maritimes d'Extrême-Orient. 
Patrizi (Roger-Ange), matelot radiotélégraphiste, mle 9S3T-5#0, de 
l'unité marine Saigon, Cetle citation annule et remplace la ciîta- 
tion à l'ordre du corps d'armée décernée à titre posthume par 
ordre ne 209 EMY/REC du 2 novembre 194 du vice-amiral com- 
mandant les forces maritimes d'Extréme-rient, 
Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
Méâires d'opérations exiérieurs avec palme. 
—_——@0— 


LI 


Par décision du vice-président du conseil, ministre de la défense 
haliunale, et du secrétaire d'Etat à la marine en date du #8 février 
192, sont cités 


A l'ordre de l'armée de mer. 
(A titre posthume.) 


+ (Daniel-Henri-Robert), enseigne de vaisseau de 4r classe, 

de la flottille amphibie Indochine-Sud. 

Saliou (Maurice-François-Marie), nr maitre de fre classe canon- 
nier, mile 735-B-50, de la F. A, S, Cette citation annule et rem- 
place la citation à l'ordre du corps d'armée décernée par ordre 
ne 22, FMSREC du 51 octobre 1%4 du Wice-amiral commandant 
lcs forces maritimes d'Extrème-Orient. 


Le Jan (P Albert), quartier-maiître de 2° rlasse canonnier, mle 
M-B47, de la F, À. I, S. Celte citation annule et remplace la çita- 
tion À l’ordre du corps d'armée décernte par ordre n° 25 EMS,RE£ 
du 31 bre 191 du vice-amiral commandant les forces mari- 
se Miche yuartier-maître de fre classe fusilier, mle 365-T-46, 
du n do François », 

suiller Jean-Louis), quartier-maitre de 2° classe fusilier, mle 73-B- 
50, (€ { na François ». 

even (Charles-Jos , Quartier-maître de 2° classe fusilier, mile 920 


11, U l ) « Fra [OS +, 








Muller (René-Louis-Lucien), matelot de 2 classe fusilier, mile 66t7- 
T-58, du commando « François ». 

Chevallier (Léon-Emile), matelot de 2 classe fusilier, mle 4352-T-19, 
du commando « François ». 

Briot {Julien-Henri), matelot de 2% classe radiotékgraphiste, mle G%- 
B-19, du commando « François ». 

Le Ferran (Michel-Louis-Paul}, quarlier-maïtre de 2% classe méca- 


nicien, mile 63%6-L-17, de la F S, Cette citation annule et rem- 
place la citation à l'ardre du corps d'armée deéternée par ordre 
ne 2% EM3/REC du 31 octobre 1951 du vice-amiral commandant les 
forces marilimes d'Extrême-Onent, 

Pierre {Louis-Françnis), matelot de 2° classe mécanicien, mle 4H45- 
T-50, de la F. 4. 1. S. Cette citation annule et remplace la citation 
à l'ordre du corps d'armée décernte par ordre ne 223 EM3/RE 
du A octobre 1951 du vice-âmiral commandant les forces maritimes 
d'Extrème-Orient. 

Ces citations comportent l'atiribnlion de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


(] 





Par décret en date du 18 février 1952, sonterappelés à l'activité, 
à compter du 1° mars 1952, les ofliciers en non-activilé par sup- 
preæsion d'emploi dont les noms suivent: 


Gendarmerie nationale. 
MM. les rapitaines Liegeois (Pierre-Oharles), Provensal (Raoul- 
Auguste), Tougne (Philippe). 
— +. 





Décret du 18 février 1952 portant rappel à. l'activité d'ofliciers 
de la gendarmerie nationale en non-activité par suppression 


d'empioi. 





Par décret en date du 18 février 19%, sont rappelés à l'activité, 
à coempler du 1 mars 1%52, les officiers en non-aclivité par sup- 
pression d'emploi dont les noms suivent: 


Gendarmerie nationale. 


Les capitaines : 
M. Martin (Jean-René), au titre de l'Indochine. 
M. Pietri ‘Ange-Antoine), au titre de l'indochine, ‘! 
M. Pistre (Emilien-Victor-Paul), au titre de lIindochjne. 
+0 + 





Décret du 18 février 1952 portant attribution de commandements. 


Par décret en date du 18 février 19%?, les ofliciers désignés ci-après 
sont nommée aux commandements suivants : 


A. — Bûtiments de surface. 


M. le capitaine de frégate Favreau (P.), du destroyer Jurien-de: 
La-Gravière. d 
B. — Sous-marins. 


M. le lieutenant de vaisseau Cose (R.-H.-M.), du sous-marin 
Sirène. 

M. le lieutenant de vaisseau Laurent (A.-F.-A.-M.), du sous-marin 
Suliane. 

sique lieutenant de vaisseau Curet (G.-P.-R.), du sous-marig 
ibylle. 





er 


Décret du 18 février 1952 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer d'officiers rayés des cadres actifs. 


Par décret en date du 18 février 1952, sont nommés dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine: 


Au grade de commissaire en chef de îre classe de réserve, 


» 
M. le commissaire en chef de 1 classe Gervais (Léon-Joseph- 
Marie), port d'immatricolation Toulon, pour compter du 5 janvier 
1952, date de sa radiation des cadres actifs. 


Au grade de commissaire principal de réserve. 


M. le commissaire principal Laveissière (Guïlllaume-Joseph-Jean- 
Pierre), port d'immatriculation Cherbourg, pour compler du 1e dé- 
cembre 1951, date de sa radiation des cadres actils. 


—ÿ © & 
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Décret du 18 février 1962 portant nomination et promotion 
dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 18 février 1952: 
Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter 
de la date de leur radiation des contrôles: 
A. — Corps des officiers de marine, 
Au grade de capilaine de vaisseau de réserve. 


M. le capitaine de vaisseau en retraite Sizaire (Pierre Jean-Marie- 
Joseph}, du port de Lorent. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve 


MM. les capilaines de frégate en rétraile: 
Viennot de- Vaublanc (Roger-Vincent-Marie), du port de Toulon. 
Guimont (Théodor:-Frédéric-Marie), du port de Brest. 
Merveilleux du Vignaux (Paul-Marie-Jean), du port de Cherbourg. 
Laussucq (Jean-Gabriel-Henri-Robert}, du port de Rochefort, 
Goua (André-Joseph), du port de Cherbourg. 
Launäy (Jean-Louis), du port-de Cherbourg. 


Au grade de capilaine de corvelte de réserve. 


M. le capitaine de rorvette en relraile de Parseval (Pierre-Georges- 
Enuile), du port de Toulon. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de fe classe de réserre, 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de fre ciasse en re!raite Jean- 
Jean (Louis-Gabriel), du port de Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien principal en retraile Bérard (André- 
Pierre-François), du port de Toulon. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien de re classe en retraite l'otrson (Fer- 
hand-Lucien), du port de Cherbourg. 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'officier de 1r° classe des équipages de la flotte de réserve. 
M. l'officier de 1re classe des équipages de la flotte en retraite 
Brémond (Camile-Luvien), du port de Lorient. 
Au grade d'uflicier de 2e classe des équipages de la [lotte de réserre. 
M. l'officier de 2e classe des équipages de la flotte en retraite Oddo 
(Pierre-Antoine!, du port de Tou:on. 


Est promu dans la réserve de l'armée de mer: 


A. — Corps des officiers de marine, 


Au grade d'enseigne-de vaisseau de {re classe de réserve. 
Pour compter du 28 mai 19%51.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 2 classe de réserve Ferrier (Marc- 
Marie-Clovis), du port de Toulon. 


—+ 0 +— 





Décret du 18 février 1952 portant nomination dans le corps 
des officiers de réserve de marine. 





Par décret en date du 18 février 1952: 
Sont nommés dans le corps des officiers de marine de réserve: 
Au grade d'enseigne de vaisseau de > classe de réserve 
(Pour compter du 1er janvier 1952.) 


Les aspirants de marine de réserve dont les noms suivent! : 


BRANCHE « CHEFS DE QUART © 
M. Giboin {Pierre-Alegandre), du port de Toulon. 





CHEFS D& QUANT », FONMATION Dricace » 


M. Queguiner {François}, du port de Toulon. 


BnaxcuiE CUEFS DE QUART »+ FORMATION 4. S. Mo 
M. Huguenin (Daniel-André), du port de Toulon 
M. Mo r (Pierre-Marie-Jacque: lu port de Toulon 
M Bordenave {Pier Eugène), du h t de Toulon 
M. Ti ud (R Pierre-Joseph), du port de Toulon 
Est | lp o " n de réserve : 
iu grade d'ing ‘ur n 1 U lasse d rt 
‘our npter du 1° janvier 1952 
M rant mé:at en de réserve du service général I 1<sagne 


li a 
(Jean-Marie-Rene), du port &e Tou'on. 


——  —— 20 -  —  —  — 


Décret du 18 fevrier 1952 portant nomination d'officiers navigaleurs 
de la marine marchande dans la reserve de l'armée de mer, 


Par décret en date du 18 février 1932 
Sont nommés dans le r les of nl e< de réserv® 
pour compler du 14 septembre 194 
Au grade d'enscigne de vaisseau di class le ri 
M. Dutour (Henri-Gabriel), lieutt iu long urs, du port de 
Toulon 
M. Strauss (Mar:el), lieutenant au long cours. 
Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de réserve, 
pour compler du 14 septembre 1954 
iu grade d ingeniCur mecantCrH d de classe de réserre 
M. Varhouver Michel-Louis-Pierre), officier mécanirien ie 
1 classe de la marine marchande, du por te Cherbourg 
\M Gcombeort Robert-Georges-Gabr 1h, officier near de 
{re classe de la marine marchande, du port de Cherlourg 
M Le Dimet ({Xavier-Josph-Mar:e officie mécanicien Jde 
{re classe de la marie marchande, du port Ge Lorient 


Décret du 18 février 1952 portant nomination 
dans les cadres militaires du service des essences des armées. 


Par arrêté en date du 18 février 1%2, sont nomuw lans le cadre 
« aclive » Ces lhigémeurs des travaux du service des essences ces 
armées 

{! l ade d'inge eu 4 + classe travaur. 


Pour prendre rang du fer février 1932.) 


Les indidats admis sur titres alégorie A) el au concours 
(cu'égorie B; dont les noms suivent: 


6* tour \'égorie C). Pas de candidat. 

7 tour (calégorie À, à défaut de uégorie BR M. Saiul-Joly 
(Robert). 

8e lour ‘calégorie C). Pas de candidat 


æ tour {cat 
Jean-Louis 


rie À, à défaut de catégorie B M. Guillet ‘Gaston- 


— 06e -— —— — — 


Décret du 18 février 1952 portant admission d'un adjoint adminis- 
tratif du service des poudres retraité dans le cadre de réserve du 
service des poudres. 


Par décret en date du 18 février 1952, est sdmis dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à Couimpier du 21 iévrier 1952: 


{vec Re grade d'adjoint administrati] de 1% classe. 


(Pour prendre rang du 1 juillet 1947.) 


M. l’adjoint administratif de fr classe Chauflour {René), admis À 


laire valoir ses druils à pencsion de zetraite 
+ee— 
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Décret n° 62-188 du 20 février 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique, modifiant le décret n° 49-993 du 20 juillet 
1249, pris pour l'application de la loi du 12 avril 1949 relative 
au régime de sécurité sociale des militaires. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du ministre du budget et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1%45 portant organi- 
sation de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 461378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1%45 ; 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de la sécurité sociale; - 

Vu le décret n° 49-993 du 20 juiffet 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 7 de la 
loi du 12 avril 1%49: 

Le conseil d'Etat entendu, 

L 


* 


Décrète : 


Art, ter, — L'article 5 du décret n° 49-993 du 20 juillet 1949 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. — $ 1%, — Le directeur de la caisse, le directeur 
adjoint et l'agent comptable sont nommés par décret, sur pré- 
sentation du conseil d'administration, 

« $ 2. — Le directeur de la caisse nationale militaire de sécu- 
rité sociale assure le fonctionnement de la caisse sous le 
contrôle du conseil d'administration. A cet effet, il prend toutes 
mesures utiles pour assurer l'application des textes législatifs 
et réglementaires concernant le régime de sécurité sociale des 
rilitaires et l'exécution des décisions du conseil d’administra- 
bon. 

« Le personnel de la caisse est placé sous son autorité. 

« 11 assisie avec voix consultative aux séances du conseil 
d'administration, 

« 11 est ordonnateur des dépenses de la caisse dans la limite 
des crédits régulièrement inscrits au budget. 

« ]l représente la caisse en justice €t dans tous les actes de 
la vie civile, et peut former pourvoi devant toutes les juri- 
dictions. 

« Il accepte provisoirement ou à titre conservatoire et sans 
autorisation préalable les dons et legs qui sont faits à la caisse. 


« $ 3. — Le directeur adjoint assiste le directeur de la caisse. 
Il le remplace en cas d'absence ou d'empêchement et exerce 
dans ce cas les pouvoirs confiés au directeur par le présent 
décret, 

« En cas d'absence momentanée ou d'empêèchement du direc- 
teur adjoint, le directeur peut, avec l'autorisation du conseil 
d'administration, se faire suppléer dans ses fonetions par un 
agent de la caisse Spécialement désigné à cet eflet. 

« $ 4. — Les opérations de recettes et de dépenses de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale sont effectuées par 
un agent comptable. 

« Celui-ci exerce ses attributions sous l'autorité admigistra- 
tive du directeur. I est chargé, sous sa propre responsabilité 
et sous le contrôle du conseil d'administration, de l’ensemble 
des opérations financières de la caisse. I est justiciable de Ja 
cour des comptes et soumis aux vérifications de l'inspection 
générale des finances et du receveur central des finances de la 
st lé 

« Avant son installation, il prête serment devant la cour des 
comptes et fournit en garantie un cautionnement déterminé 
conformément aux règles fixées par un arrêté du ministre de la 
défense nationale, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des finances et des affaires économiques. 
Ce caut ement peut être réalisé soit en numéraire;-soit en 
rente sur l'Etat, suit par affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel. 

« L'agent comptable est chargé, seul et sous sa responsabilité 
personnelle, de faire diligence pour assurer la rentrée des reve- 
nus reancé des donations et autres ressources de la caisse, 
de faire procéder, contre les débiteurs en retard, aux exploits, 

poursuites et commandements nécessaires d'aver- 


signihica 


tir, s'il v a lieu, le directeur de l'expiration des baux, d'empê- 
cher les prescriptions, de veiller à la conservation des dossiers, 
droits, privilèges et hypothèques et de requérir l'inscription 
hypothécaire de tous titres qui en sont susceptibles. 


« Néanmoins, quand il est nécessaire d'exercer des poursuites, 
"1! 


mptable doit, avant de les commencer, en référer au 
r, qui ne peut y faire surseoir que par un ordre écrit, 


l'ag 
au teu 





« L'agent comptable est chargé d’acquitter les dépenses r6: 
liérement mandatées par le directeur. IL à seul qualité }; 
opérer tout maniement de fonds ou de valeurs. 

« Une hypothèque légale sur les biens de l'agent compta 
est attribuée aux droits et créances de la caisse national: 
sécurité sociale par application de l'article 2121 du code ci 

« Toute personne autre que l'agent comptable qui, Sans an 
risation légale, se serait ingérée dans le maniement des dei 
de la caisse est, par ce seul fait, constituée, comptable ; elle « 
passible de l'amende prévue à l'article 1 du décret du 25 © 
bre 1935 sur les gestions de fait, sans préjudice des m 
prévues à l'article 258 du code pénal, 

« Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur les sommes du 
par la raisse, toutes significations de cessions, de transport di 
dites sommes et toutes autres ayant pour objet d'en arrêter 
payement doivent être faites entre les mains de l'agent comp- 
table. Sont considérées comme nulles et non avenues tout: 
significations ou oppositions faites à d'autres personnes 4 
l'agent comptable. 

« L'agent comptable est soumis, pour tout ce qui n'e<t pa 
prévu au présent décret, aux règles générales imposées aux 
comptables publies. Les modalités d'application de cette dispo- 
sition seront délerminées par le ministre des finances, qui recc- 
vra, au moins mensuellement, notification des résultats compta 
bles de la caisse. 

« En cas d'absence momeptanée ou d’empêchement, l'agent 
comptable fait mesurer son Service, pour son compte et sous 
sa responsabilité, par un agent de Ja caisse muni d'une procu- 
ralion régulière et agréé par le conseil d'administration de la 
caisse », 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le ministre des finances, le ministre du traYail et de 
la sécurité sociale et le ministre du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 février 1952. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances : 
Le vice-président £u conseil, 
ministre de la déjense nationale, 


GEORGES BIDAULT. 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX. 


+ +— 





Décret portant nominations dans l'ordre national 
ée la Légion d'honneur à titre posthume. 


Rectificatit au Journal ofliciel du 10 janvier 1%2: page 406, 
ir colonne, au lieu de: « Briot (André), sous-lieutenant », lire: 
« Belat (André), sous-lieutenant »; au l'eu de: « Brigage (Henri- 
Pierre), sous-lieutenant », lire: « Bricage (Henri-Pierre), sous-lieu- 


tenant ». 
$ & +. 





Décret portamt concess on de la médaille militaire 
à titre posthume. 
Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1952: page 407, 


3e colonne, au lieu de: « Tagnet (Albert), sergent », lire: « Tacnel 
(Albert), sergent ». 





+ ee — 
Décret portant promotions dans l’armée de l'air, 


Rectificatif au Journal officiel du 19 février 1952: . 

l'age 2047, ire colenne, 40e ligne. au liea de « en remplacement 
de M. le capitaine Heraud, nommé dans le corps des ingénieurs de 
l'air », lire: « en remplacement de M. le capitaine Heraud, nommé 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air »; 2°”colonne, 
53 ligne, au lieu de: « 3° tour (ancienneté). M. Figuerez (Elandre- 
Ants'ne-Joseph) », lire: « 3e tour (ancienneté). M. Figueres (Elandre- 
Anteine-Joseph) »; 63% ligne, au lieu de: « 2 tour (choix), M. Ponzo 
(JeanninÆEvesePaul}) », lire: « 2e tour (choix). M. Ponzo (Jeannin- 
Evose-Paul\ »: 70 ligne, au lieu de: « en remplacement de M. le 
capitaine Baudoin, promn », lire: « en remplacement de M. le 
capitaine Baudouin, promu »: 75° ligne, au lieu de: « 2 lour (choix). 
M. Ballocq-Poulonis (Auguste-Valentin-Robert} », lire: « 2 tour 
(choix). M. Bellocq-Poulonis (Auguste-Va'entin-Robert) ». 

Page 2048, 2e colonne, 17% ligne, après: « Officier de réserve en 
siluation d'activité », ajouter: « Corps des officiers de réserve de 


l'air ». 
+0 s 
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Mise en position « hors cadres » (mission) Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 
d'un officier de l’armée de l'air, : ’ 
ADDITIF A L'EXTRAIT DK LA LISTE A \BLIE Al “ OCTOBRE 1951 
Le secrétaire d'Etat à l'air (Journal officiel du S janvier 199 5, 2 colonne.) 
Arrêle : Service des essences des armées. 
Art. fer, — Est p'acé « hors cadres » (mission) À la disposition du INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES ESSENCES 
gouvernement général de l'Afrique occidentale française, rriloire A Ingénieurs principaux des travaur 
du Niger, à compter du fer mars 19532, M. le lieutenant du corps des 
offilc'ers de l'air dre navigant’ Gridelet (Paul-Juseyh-François), Après 
né le 29 février 192%, « 4 Dufour J.-P de la du n des essences en Afrique du 
’ ; u Nord » 
Art, 2. — La rémunération de cet officier, qui supportera les du 1-, 
retenues légales sur la solde qui iui serait attribu lait dans Ajouter 
les cadres, sera imputée sur le budget local du Niger « 5 Vinclair (A.-4.), de la direction des essences du Non 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 6 = imas ( 2 U4, de r' lire n des essences lu Sud 
épublique française. 1 Brisset t.l. de la dire n centrale dée nces. 
Rép 1 = 8 Blosse (P.-E.), de la direction d ess +s du Nord 
Fait à Paris, le 19 février 122 9 Renaudin (G.-R.\, de la direction des essences du Nord 
PIERRE MONTE. 10 Datt (FJÆ.,), de la direction centrale des essences 
++ 11 Ranger A.-R de la directo d emences du sud 
12 Guerin (M.-F.), de la direction des essences du Sud se. 
ra. . Le reste sans changement } 
Personnels civils extérieurs de la guerre. © + —————— — 





IxTENDANCE 





Par arrêté en dale du 2 février 1952, le classement dans le cadre 
complémentare de bureau de M. Biron (Jseph}, auxiliaire de bureau 
à l'annexe des subsistances de Saïda, titularisé par arrêté du 


de février 1949. est modifié comme suit: 

« M. Biron (Joseph), agent de bureau de % classe, à compter du 
fer juillet 1948 », 
émentaire 


‘’intendance 
1951, est 


Par le même arrêté, le classement dans le cadre con 
de bureau de M. Lavaud (Jules), auxiliaire de bureau à 
des subsistances d'Alger, titularisé par arrêté du 6 juin 
modifié comme suit: 


« M. Lavaud (Jules), agent de bureau de 3e 


der juillet 1950 ». 
= 6 $——— 


classe, à compter du 





Par arrêté du &@ février 1952, la démission de son emploi, offerte 
par M. Mathis (Charles), agent du cadre complémentaire de bureau 
de la compagnie administrative régionale du tr , à Metz, est 
acceptée à la date du fer février 1952, 

——_—_————@@@ 


Par arrêté du &@ février 1952, la démission de son emploi, offerte 
par Mme Pujol (Angèle), agent du cadre complémentaire de bureau 


an GC. T. A. C. de Casablanca, es! acceplée à la date du 6 jan- 
vier 1902. 
_—(@@— 

Par arrêté du 6 février 1952, Mme Leonami, née Comellas 
(Lucienne), aide commis administratif du <entre territorial d'admi- 
nistration et de comptabilité d'Alger, est licenciée de son emploi à 
Ja date du 1er mars 1951. 

0 ——— 


Par arrêlé du 19 février 1952, M. Andreu ‘Anmand), 
burcau du cadre complémentaire, est nommé à l'emploi de 
mis et titularisé au 2° échelon de Ja 2 classe, à compter du 
der janvier 1951. 


me 





Organisation des concours scientifiques du service de santé 
des troupes coloniales pour l'année 1952, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 
&re colonne, paragraphe 4, 2° alinéa: 


Au lieu de: 


1952, page 309, 


a) Pour la catégorie médecine. 
« Le mercredi 23 avril 19:22 (1re session) et le mercredi {er octobre 
{2 session) », 
Lire : | - 
a) Pour la catégorie médecine. 
(Toutes sauf ‘tion mi 
« Le mercredi 23 avril 1952 (tre session) et le mercredi 
4952 (2e session). 


sections la se crobiologie.} 


i«æ octobre 


Section microbiologie. 
« Le lundi 12 mai 1952 (1rs session) et le mercredi Le octobre 
952 (2e session) ». 
(Le resie sans changement.) 
+ 8 & 








nn. 4 


Dés gnations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des essences, 


Les officiers désignés ci après son! \ff 1 1 esse! 4 
en Extréme<trient 
Toutes dispositions devront être prise 1! e rs Fr | 
vent les vacc'naltions réglementaires bénéficient de leur permis- 
sion de départ, de façon que leur mise en roule puisse êlre envi- 
sagée comme suil 
INGÉNIKURS DES TRAVAUX DES ESSENCES 
Ingénieurs principaux de travaux 
(Embarquement à partir du 29 avril 1932.) 
1 Ranger ({A.-R.), de la jon sud 
Ingénieurs de re class les 1 ur 
Embarquement à partir du 30 mars 1%72.) 
1 Delbury (H.-A.), de la direction des essences du Nord. 
(Embarquement à parier Su fe mai 1952 
2 Boisnard (G.-R de Ja direction 4 0 . les fo ncaises 
en A nag 
OUFPFICIERS D MATH "1 MTACHME Le ) N A » 
Livut ' 
(Embarquement à partir du 15 mars 19%? 
1 Cacheux !{E.- de la 4 \friq lu Nord 
Mise en rout 
LA )f ers eron 10 Hg In 3 Lx I \ par 16 
aérienne 
I dir urs lerriioriaux des essences adresseront sous le timbre 
de la direction centrale des essences ‘burau « personnes 
fo Les certificats de vaccination du modèle interna \ Véra 
ct irioit : 
2e Les passeports interna‘ionæux en cours de val dit#, ainsi qu'une 


graphie d'identité. 





L 





MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 52-191 du 20 février 1952 portant dérogation aux dis- 
positions financières transitoires instituées par l'article 4 de 
la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 (Défense nationale). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur la proposition du vice-président du conseil, ministre de 
la défense nationale, du ministre du budget et du ministre de 
l'armement (coordination 


Vu l'article 4 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1954 arrétant 
es dispositions financières transitoires \Pp ibles à exercice 


1952 ; 

Vu la loi n° 52-2 du 3 janvier 1952 portant 
dits provisionnels affectés aux dépenses de fonction 
d équipement des services de la délense nationale pendant 465 
deux premiers ]uois de l'exercice 1952, 


ouverture de cré- 
t 


vemmeni et 
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Décrète : 

Art. 1%, — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 ($ 3) 
de Ja loi n° 51-1509 du 31 décembre 19%51, le vice-président du 
consel!, ministre de la défense nationale, est autorisé à proct- 
der. dans la limite des crédits ouverts au budget de la défense 
nationa'e et aux budgets annexes ratlachés pour ordre au bud- 
get de la défense nationule, à toute passation de marchés nou- 
veaux ayant pour objet: 

je La construction de matériels on 
afférents à la réalisation du programme 
taire du Nord-Est ; 

2° De couvrir des hausses de prix, des réévaluations tech- 
niques ou des sous-évaluations initiales concernant des travaux 
ou des matériels ayant déjà fait l’objet de marchés; 

3° De compléter, en vue de rendre utilisables certains 
matériels ou certains travaux pouvant être considérés comme 
ces marchés ne pourront dépasser 50 millions 


l'exécution de travaux 
l'infrastructure mili- 


los 
les 


des ensembles : 


de francs, s'ils ne sont pas soumis à l'administration centrale 
ou passés par elle et,. comme tels, visés par le contrôleur des 
dépenses engagées ; 

4° Les opérations visées à l'état A annexé au présent déeret. 

art. 2 Par dérogation aux dispositions de l'article 4 (8 3) 
de la loi n° 51-1509 du 91 décembre 1951, le ministre de la 
défense nationale est autorisé à procéder à la passation de 
marchés nouveaux dans les limites prévues à l’état B annexé 
au prèsent décret 

art, 3 Le ministre des finances, le vice-président du 


conseil, ministre de la défense nationale, le ministre du budget 
et le ministre de l'armement (courdination) sont chargés, clia- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera communiqué aux commissions des finances de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République et publié su 
Journal o[liciel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 20 février 1952, 
EDGAR FAURE. 


Par le préside st du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'armement (coordination), 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Etat A. 


Tableau des opérations pour lesquelles la passation 
de marchés nouveaux est autorisée. 


annere des constructions @é ronaulique $ 


en régie mensuelle ou annuelle 


Renouvellement &e contrats d'études 


Venus à ex Û \, Sous réserve de n'ajouter aucune affaire nou- 
ve U, 

Subvention à l'office rational d'éludes et dé recherches aétronau- 
uyJut . 

Achèvement du maitre radar de Mont-de Marsan ainsi que des 
sept stations de D. A. T. el des centres de tranemissions de la 
tra | 1% 1 

Contrats d'approvisionnements ou d'oulillages préliminaires au lan- 
cement de la fabricati les enalériels suivants: 

21 radars d'atterrissau 

4) émetti 1) 

4 n e 100 W - 

00 avio MD 552 (en plus des 10 déjà commandée) : 
4 m Bristol-Her t 

LE le 1: S. O, 90 P. sur marché d'Etat: 

Matérie el y + complémentaires nécessaires pour rendre 
" on le inttallat d'essais en service ou en cours de 
} 11 : 

Ré tio le deux bar d'essalks supplémentaires de réacteurs 
}" | His A, 1 

M CÆa à la réalisa de fab 1!i0 lancées 
‘ l (p de 5 mil l 

] | \vaux d'am igement de l'arsenal industriel de l'aïr 
de Casa \ nécessa \ l'exéculion du progranune interallié; 

{ } la 1 relatifs à la réorganisalion de l'industrie 
« L 


Constructions et armes navales. 


ou d'outillage concernant le lancement 


éscorteurs 


nement 
qu tre 


des fabricalions de 





L! 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, du montant 


des dérogations accordées. 





CHAPITRES 


LIBELLES 


MONTANT 
de la dérogation 








Roût 
9010 


9011 


00 
out 
0051 
9071 
9091 


8001 
8021 
XX) 
RL LUI 
9021 
9041 


0061 
000 
0080 
9091 


8001 
8090 
8031 
9001 
oo11 
XX) 
9021 
0051 
9081 


1 
9131 
9141 


9151 


9021 


903 


901 
9051 


961 
9081 


9121 


9911 


1. — BUDGET GENERAL 
Détense nationale, 
SECTION COMMUNE 


Gendarmerie, — Reconstruction......... 
Subvention au service des poudres pour tra 

vaux de premier établissement............. 
Subvention au service des poudres pour tra- 

vaux de premier établissement 
Construction de logements milita'res...... 
Construction de logements militares...... 
Gendarmerie, — Equipement...........s....s. 
Gendarmerie, — Acquisitions immobilières... 
Service de santé, — Equipement, travaux el 

installations . 


ss... 
.….. 


.…….. 


Total pour la section coammune....... 


SecrION Am 

Bases, — Reconstruction...........ssesse ocre 
Service du matérel. — Reconstruction... cé. 
Bases, — Travaux et installatons....... TT 
Bases, — Travaux et installations......... .… 
Commissariat, — Travaux et installions... 
Service du matérel, — Travaux el instal- 

PPS. ssonctaéontecssoendouesconceese cessé 
Armement de l'armée de l'air.-.... ses sc 
Munilions de l'armée de l'air.......... anses 
Matériey roulant de l’armée de l'air... so. 


Matériel d'équipement des bases....…. 


Total pour la section Air............. 


SecTION GURRRE 


Service de l'intendance, — Reconstruction. . 
Service du génie. — Reconstruction........ .… 
Service du génie. — Reconstruction....... cé 
servie de l'intendance, — Equipement... 
Servive du malériel, — Equipement...... .…. 
service du génie. — Equipement........ .… 
service du génie. — Equiperment....... ….. 


Service des transmissions, — Equipemen!... 


Construction et équipement de Jaboraloires 
et organes d'expérimentation......... seeucés 
Matériel lourd et armement................ ce 

DURE nsocooconéssssesectereloeoc ages . 


Etudes et protolypes. — Subvention aux bud- 
ge.s annexes des fabrications d'armement. 
Subvention aux budgels annexes des fabri 
cations d'armement pour la couverture des 
dépenses de premier étaBfissement...... .. 


Total pour la section Guerre...... AN 


Secrion MaAnINE 


Subvention au budget annexe des construc- 


tions et armes navales pour l'équipement 
mhitairo des arsenaux..........s.ss.ss.esee 
service technique des transmissions. — Equi- 
POMENT css cososssosssssesscsssee e . 
Relonte el gros travaux pour la flotte.....….. 
Travaux marilimes. — Travaux et jinstalla 
DONS ssoocoscocesteues séesÉoeceossecencéét de 
\éronautique navale. — Equipement et re- 


CORNE OS DDR. is croncoétsuuse é 
Maériel commun d'armement, radars et mu- 


\éronaulique mavale. — Acquisitions immo- 
DbHières ..:....60 PETETTLLEPPESESELTE CTTLLETE 


Total pour la section Marine......... 
Total pour le budget général..........…., 


1. — BUDGETS 


SERVICE 


ANNEXES 
DES ESSENCES 
Equipement, création d'installations #mmobl 


lières extra-industrielles (installations ré- 
servées) coééss ads 











= 


—— 


— — + 


francs. 


20.000.010 
260.000 .000 


1.420.009. 000 
112.00) .44}) 
2.210.000 QG) 
100.000 Cu 
60.000.000 


506.000 .000 


2.311.000 .000 
EE - = -- = — 2 


538.000 .000 
150.000 ,06x) 
1.129.000 .0tx) 
15.348.000 .000 
220.000 0x) 


2.510.000 ,000 
2.000,00) 
257.000 .000 
10.000.000 
570.000 6x) 


21.237.000 ,000 


67.000.000 
5.000 ,000 

600 .000 .0Ux) 
122.000 .000 
372.000 .000 
#00 .000 .000 
3.050.000 .000 
521.000 .000 
15.000.000 
9.373.000 ,000 
1.900 .000.000 


800.000 .000 


9.000.000 .000 


ee 


32.228.000 .000 











_ 


.200.000 .000 


63.300.000 
.960 000 .009 


um | 


.690.000 .000 


955.000.000 


12 


.610.000 .000 
25.000.000 
8.503.300 .009 


67.319.000 .000 











+ 


50.000.000 














on Février 195% 


— 





Décret n° 52-189 du 18 février 1952 portant dérogation aux dis- 
financières transitoires instituées par l'article 4 de 
la toi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 (Affaires étrangères). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finan 


Sur ‘le rapport du ministre -du budget et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu l’article 4 de la loi n° 51-1309 du 21 décembre 1951 aerètant 
les dispositions financières transitoires applicables à l'exen 
1952; 

Vu la loi n° 51-1482 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Affaires 
vice des aflaies étrangères), 


étrangères. — Ser- 


Décrète : 


Art, 1°, — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 ($ 2° 
de la loi n° 51-1509 du 3t décembre 1951, le ministre des affaires 
étrangères est autorisé à disposer, sur l'exercice 1952, pour 
l'engagement et le pavement des dépenses des servires des 
affaires étrangères, ea sus des dotations disponibles en confor- 
mité de ces mêmes dispositions, de crédits s'élevant À la somme 
totale de 2.327.259.009 F et répartis par chapitre conformément 
à l'état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre du hudget,et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du prèsent décret, qui sera communiqué aux com- 
missions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République et publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait À Paris, le 18 février 1952, 
KDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN. 





Tableau, par chapitre, des crédits mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, en sus des dotations dispo- 
nibles, en conformité des dispositions de l'article 4 de la lui 
n° 51-1509 du 31 décembre 1951, 





| 
| 
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Décret n° 52-190 du 18 février 1952 portant dérogalion aux dis- 
positions financières transitoires instituées par l'article 4 de 
la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 (Affaires étrangères). 


Le président du conseil des ministres, minist les finan 

Sur le rapport du mainist ju budget lu les 
ffaires étrangères 

Vu irrticle 4 de la | * 31-1509 du 31 décemb Hi arétant 

Hspositions finan tra toir l «er 

Î 1%2 

Vu la loi : 11-1482 du 31 di nhre 19451 it l )p- 
pement des ct ts affect lux s he honnen les 
s( VIS po exe 1%2 Affaires i — |: 
ser: | iflaire tra 

Décrètr 

Art. 1e, — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 ($ 1°) 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, le ministre des affaires 
cirangeres est autorisé à pourvoir, pour mnpter du 1% jau- 
vier 1%2, aux emplois gl = 

Représentation diplomatique en Sarre: 

Un ministre plénipotentiaire hors classe (ambassadeur). 
Deux secrétaires des affair trangères de 1r.classe mscillers 

l'ambassade de 1% et de > classe 
Deux rélaires des affaires éleangéres de % classe ecrélaires 


d'ambassade de 1% et de > classe) 
» 1 


) 


Un chancelier de 2? 
Consulat de Sarrebrück : 


1e vice "msu 


Trois chanceliers de 2° classe (vice sus 
Un chancelier de 3° classe (attaché de consulat} 
Un chancelier adjoint (attaché de consulat) 
Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 (8 2°) 
le La loi n° 51-1509 du 31 décembre 1451 ( hi tre des aff 


tirangeres est autorisé à disposer, ir 1exer loc, pour 
l'engagement et le pavemenm le dépenses les cer le 
affaires ctrangeres en sus des Jotatio hisponimes en ) )l- 


mité de ces mèmes dispositions, de crédits s'élevant à la 
totale de 220 millions de franes et répartis par 
mément à l'état annexé au présent décret, 

Art. 3, — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 ($ 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, le ministre di 
ttrangères est autorisé à procéder, dans la limite du crédit de 
2) millions de fran ouvert À cet effet au chapitre 311) du 


budget des affaires étrangères (1: Services des affaires étran- 
gères) pour l'exercice 1952, à toute passation de march \OU- 
veaux pour l'exécution des travaux afférents À la tenue à Paris 
le la sixième session de l'Assemblée générale des Nations Ur 


et, le moment venu, à la remise en état des lieux 


rt. 4 .— Le ministre des finances, le ministre du budget et 


le ministre des affaires étrangères nt hargi hacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
communiqué aux Commissions finance le l'Assemblée 


les nbl 
et du Comeil de la République et publié au Journal 

















nationale 
on) 
ù MONTANT officiel de la République française, 
Jai » lo x . 
= LIBELLES Sa Fait à Paris, le 18 février 1952. FPGAR FAURE 
< Par le président du conseil des ministre ministre Le Nina ‘ 
| crédits 
Le ministre du budget, 
ä a 1 tant u PIERRE COURANT, Le ministre des affaires étrangères, 
SCHL MAN 
Affaires étrangères. . 
Tableau, par chapitre, des crédits mis à la disposition du 
mirustre des affaires étrangères, en sus des dotations dispo- 
1, — SERVIOKS DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES | mibles, en conformité des dispositions de B@hrlicle 4 dè la toi 
n° 1-10 du 31 décembre 1241. 
5000 Œuvres francaises à l'étranger, — Enseigne Ie , 
ment @t QŒUVTES..-..sssssssssonreunsss 5. 2178.287.000 | 
af MONTANT 
C000 [Frais de rapatriement, d'assistance et d'action du ë LIBELLES des 
SOCIAIO sosossosoossessesssee CPETITLIT TITRE 26..A4X) ON) - 
= hits 
6010 [Participation de la France à des dépe KE" SR RE EREEERN DE pe 
IRIOERMIONDIOS ,..soorosoocoocsoeoses 1.991.412,00) cc 
G020 Participation de V'Epat aux frais de fencti n- Affaires étrangères. 
nement de l'office des biens et irtérêts 
roues LES ERP eap 29 .000 .000 L — SEnvici AIRES ÉTRANGÈRES 
GMO [Frais d'assistance aux réfugiés étrangers en 100 [Tenue à Pa \ six I \ 
D pe sonne ententes e eds 26.000.000 semblée généra'e des Nations 1 . Dé 
nenses de mat 1 « RE { O0 (6) 
— RS ER sc toscbesressccocéadée ).th4) MM) 
TR nl iséiéééiisidécratsenceses 2,327.259.000 D dal G AL ) 
| 
pu ——— — _ — _— _  —— ne _— —— _— E 
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Décret n° 52-192 du 20 février 1952 portant ion aux dis- 
positions financières transitaires instituées par l'article 4 de 
la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 (Marine marohande). 


Le président dun conseil des m'nistres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre du budget et du ministre de Ja 
marine marchande, s 

Vu l'artic'e 4 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, arrêtant 
les d'epositions flaancières transito:res applicables à l'exercice 
1952 . 

Vu la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses d'équipement des sevices 
civils pour l'exercice 1952, 

Pr rèle 

art, 1e Par dérogation anx dispositions de l'article 4 !$ 3) 
de la loi n° 51-1509 du 31 décemise 1951, le ministre de la 
marine marchande est autorise à procéder à l'achat d'un immeu- 
ble à Saint-Brieuc pour l'installat.on des services du quartier 
d'inscriplion maritime et à disposer à cet effet sur les autorisa- 
lions de programme et les crédits de,payement ouverts, pour 
l'exercice 1952, au chapitre 9000 du # get d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1952 d'une 
somme de 6.500.000 F 

Art. 2 Le ministre des finances, le ministre du budget et 
le ministre de la marine marchande sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
communiqué aux commissions des finances de 1 Assemblée 
halionale et du Conseil de la République et publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1952 

Par le président du conseil des mini 


(Marine marchande) 


EDGAR FAURE. 
stres, ministre des finances: 
Le ministre du budget 

PIERRE COURANTE Le ministre de la marine marchande, 

ANDRE MORICE. 

—& 6 &—  — 





Décret n° 52-193 du 20 février 1952 portant dérogations aux 
dispositions financières transitoires instituées, pour l'exer- 
cice 1952, par l'article 4 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 
1951 (Marine marchande). 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre du budget et du ministre de la 
marine marchande, 

Vu l'urticle 4 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 arrêtant 
les dispositions financières transitoires applicables à l'exer- 
cice 1992; 

Vu la loi n° 51-1495 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Marine marchande 

D rèie : 

Art. {®r, — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 ($ 2°) 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, le ministre de la 
marine marchande est autorisé à disposer, sur l'exercice 1952, 
pour l'engagement et le payement des dépenses des services 
de la marine marchande, en sus des dotations disponibles en 
conformité de ces mèmes dispositions, de crédits s'élevant à la 
somme totale de 25 millions de francs, applicable au cha- 
pitre 5090: « Subvention à l'office scientifique et technique des 
pêches mar:times 

Art. 2 Par dérogation aux d spositions de l'article 4 (8 3°) 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, le ministre de la 
marine marchandesest autorisé à procéder, dans la limite du 
crédit de 23 millions de francs ouvert à cet effet au chapitre 5030 
du budget de la marine marchande pour l'exercice 1952, à toute 
passation de marchés nouveaux pour la réparation et le 
fonctionnement du navire de recherches océanographiqnes 
lrésident-Théodore-Tissier et la fourniture de certificats de 


l iqueltes sanitaires, 


te 1 
cortrue et d'étl 


art. 3 Le ministre des finances, le ministre du budget et 
le ministre de la marine marchande sont chargés, chacun en 
ce qui | mcerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
communiqué aux commissions des finances de l'Assemblée 


nationale et du Conseil de la Régublique et publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris 20 février 1952 .EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre du budget, 
VIERRE COURANT, Le ministre de la marine marchande, 


ANDRÉ MORICE. 
———— © 0 &— — 











Décret n° 52-194 du 20 février 1952 portant dérogations au: 
dispositions financières transitoires instituées, pour l’'exer 
cice 1952, par l’article 4 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 
1951 (Présidence du conseil). 


© 


Le président du conseil, ministre des finances, 


Sur le rapport du ministre dù budget, 

Vu l'article 4 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 arré- 
tant les dispositions financières transitoires applicables à l'exer- 
cice 1952 ; 

Vu la loi n° 51-1496 du 91 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dé penses de fouctionnement 
des services civils pour l'exercice 19552 (Présidence du conseil), 


Décrète: 


Art. 1®, — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 ($ te} 
de la loi n° 51-1509 äu 31 décembre 1951, sont autorisés: 

{° La nomination de trente-deux secrétaires d'administration 
recrutés parmi les candidats admissibles au concours d’entrée 
à l’école nationale d'administration ouvert par l'arrêté du 30 jan- 
vier 1951 ou figurant sur la liste complémentaire gubliée au 
Journal officirt du % juillet 1991 ; 

2° Le recrutement par la présidence du conseil (services 
administrati's) de vingt-cinq agents contractuels. 


Art, 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 ($ 2°) 
de la loi n° 51-109 -du 3 décembre 1951, le président du 
conseil est autorisé à dis mr sur l'exercice 1952, pour l’enga- 
gement et le payement des, dépenses des divers services de la 
présidence du conseii, en Sus des dotations disponibles en 
conformité de ces mêmes dispositions, de crèdits s’élevant à 
la somme totale de 485.890.000 F et répartis par chapitre confor- 
mément à l'état annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécutiorr du présent décret, qui sera communiqué aux 
commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République et publié au Journal officièl de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 20 février 1952. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances; 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





Tableau, par chapitre, des crédits mis à la disposition du prés 
dent du conseil, en sus des dotations disponibles, en confoer- 
mité des dispositions de l'article 4 de la loi n° 51-1509 du 
31 décembre 1951, 




















n 
2 MONTANT 
£ LIBELLES des 
ä crédits. 
Es 
. france, 
Présidence du conseil, 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
5000 [Subvention _à l'école nationale d'adminis- His 
ADN” Lots dtéie Lun dis aides sndpesi 45.667.000 
6000 |Fonds spéciaux...... sososeccccocccoscsoocsese)] CAEN 
III, — Dinecriox pes JOURNAUX OFFICIELS 
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qui sera communiqué aux commissions des finances de 1 Asseme 


Décret n° 52-195 du 20 février 1952 rapportant les dispositions 
du décret n° 50-1296 du 15 octobre 1950 portant autorisation 
de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits ouverts 
au budget de la France d'outre-mer (MN. -—— Dépenses mili- 


taires). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre du budget, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 90 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation ds 
Ja comptabilité publique ; 

Vu l’article 3 du ‘décret du 29 novembre 1934 relatif à l’appli. 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de la comp 
tabilité de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-1296 du 15 octobre 1920 portant autorisa- 
tion de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts au budget de la France d'outre-mer (IL, — Dépenses 
uiilitaires) ; 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative au développe- 
ment des erédits affectés aux dépenses militaires de fonction 
nement et d'investissement pour l'exercice 1950; 

Vu la loi n° 51-639 du 24 mais 1951 portant ouverture de cré- 
dits supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 1950, 

Décrète : 

Art, 1%, — Les dispositions du décret n° 50-1296 du 15 octobre 
4950 sont rapportées. 

Art. 2. — Le ministre ces finances et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

ésent décret, qui sera publié au Journal officiel 42 la Répu 

lique francaise. 

Fait à Paris, le 20 février 1952, 

FDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





À. D de. 
LÉ 2 d 


Déeret n° 52-196 du 26 février 1952 portant dérogation aux 
dispositions financières transitoires inStituées par l'article 4 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 (Postes, télégraphes 
et téléphones). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre du budget et du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l’article 4 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 arrè- 
fant-les dispositions financières transitoires applicables à l'exer- 
cice 1952”; 

Vu la loi n° 51-1506 Ju 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Postes, télégraphes et télé- 
phones) ; 

Vu la lai n° 2-1 du 3 janvier 10% relative au de ve oppement 
des crédits aflectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952, 


Décrète : 


Art. 1% — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 ($ 3) 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones est autorisé à procéder, dans la limite 
des crédits ouverts à cet effet au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1952, à toute passa- 
tion de marchés nouveaux pour l'exécution des travaux affé- 
rents : 

1° A la réalisation du programme de télécommunications 
inclus dans le plan d'infrastructure militaire du Nord-Est ; 

.2° A la réalisation du programme de défense aésienne du ter- 
riloire ; 

3° A La constitution de stocks de matériel de réserve pour le 
cas de mob:lisation ; 

4° À la mise en souterrain de Ja ligne Ambérieu-Culoz. 

. Art, 2. — Le ministre des finances, le ministre du budget et 
le ministre des postes, télégraphes et tééphones sont chargés, 
chacun en ce qui 1€ concerne, de l'exécution du présent décret, 





t 


blée nationale et au Conseil de la République et publié au 
Journal officiel de la République française. 


I it À Paris le 26 février 1952, 


EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres, m 5? 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre des postes, téle yraphes et télépl +, 
ROGER DUCHET, 
—00®——— 


Décret n° 52-164 portant création d'une ocmmission des comples 
et des budgets économiques de la nation et réorganisation de la 
comptab.lité nationale. 





R if au Journal i l du 19 0:19, 
" ) 1 e 1 t w Au 1 de 1 \ 1 l 
de l’A 1 e hi t , t 1 \ p. I eè 
l'Assem l 

6 + 

Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 

de la Légion d'honneur. 

Rectificati's au Journal ofliriel du 6 février 19 g si, 
jrs oonne, 44e ligne, au lieu di Cavrel Roger-0:1 arr ' 
lire. « Cavrev (Roger-Claude-James).…. Lu Se ' l 
lieu d Collion (RogerPierre-Marie) », lirt ol « ‘08 l'yerI ee 
Mar . 

le. CE di —————— 
né 4 
Remise de débet. 

Par arrêté en dale du 11 février 1952 le président du conseil, minit 

tre des finances, a fait remise gracieuse, en capital el intéreèls, ous 


réserve du versement d'une Somme totale de 400.00 F, à M. hard 
(Francois), de cel e de 725.819 F qu'il a perçue à tort, pour la périoce 


du 1 novembre 1946 au 5 novembre 19%8, en cummltant, au delà des 
limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages des pensor 

militaires proporlionnelles A 16:078 el B 49%156So0 concédres sucres 
sivement à son profit et le traitement d'agent à la délégati tipar 


n 


tementale du ministère de ia reconstruction et de l'urbanisme du 
Pas-de-Calais. 





+ © &- 


Nomination des membres de la commission des comptes et des 
budgets économiques de la nation appartenant aux asserrblées 
partementaires. 





Le président du conseil, ministre des finances, le m tre du 
budget et le ministre des affaires économiques, 

Vu le décret ne 52-161 du 18 février 195%? portant création d'une 
commission des comptes el des budgets économiques de la ition 


et réorganisation de la complabilité nationale, 
*  Arrélent: 
Article unique. — Sont nommés, par application de l'a e je 
(ler alinéa) du décret du 18 février 1952 
I. — Membres de l'Assemblée nationale 


MM. Abelin, Barangé, de La Noé, E. Hugues, Lacoste, Leenhar L 
Pierre Meunier, Ulver, âe Tinguy du Pouet. 


IL. — Membres du Conseil de la République 


MM. Armengaud, Berthoïn, Debré, Rochereau, 
HE — Membres de l'Assemblée de l'Union { nice 


MM. Antlonini, Alduy, Borrey, Jousselin, 


IV. — Membres du Conseil éronom qu À 


MM Cucuel, Dailant, Jean Deleau, Louis Leroy, Malterre, Revnaud 
Ricard. à 
Fait à Paris, le % février 1952, 
FoGAn FAURE. 
Par le prîsident du conseil, ministrz des finances 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURUY 
Le ministre du budget, 
PIERRE COLHANT, 


ee — — 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 20 février 1952 portant nomination d'un professeur titulaire 
au Collège de France. 





Par décret en date du 0 février 1952, M. Chevalier Tlouÿs) est 
nouvné, à compter du 1er février 1%2, professeur titulaire de la 
chaire d'histoire et structures sociales de Paris et de la région gari- 
sienne au Collège de France (chaire de fondation municipale) 

M. Chevalier est rangé, à dater du ter février 1902, dans la classe 
unique de l'emploi 


te. de 
nd à 





Décret du 20 février 1952 portant nomination d'un professeur titulaire 
Au Coltège de France. 


Par décret en date du 20 février 1952, M. Renoît (Jacques), pre- 
fesseur à la faculté de médecine de l'université de Strasbourg, est 
nommé, à comp'er du 1° février 1932, professeur titulaire à la chaire 
d'iristophysiolagie du Collège de France, en remplacement numé- 
rique de M. Lacassagne, appelé à d'autres fonetioms, 

A compter du tee février 1952, M. Benoît est rangé dans la classe 


Vaique de l'emploi 
— © &— 





Décret du 20 février 1952 portant nomination d'un professeur 
(onseixnement supérieur). 


Par décret en dale du 20 février 1952, M. Chailley-Bert, professeur 
h la faculté de médecine de l’université de Naney, est nommé, à 
compter du ter janvier 1952, à l'emploi de professeur de hielagie 
appliquée À l'éducation physique et aux sports de la faculté de méde- 
cine de l'universilé de Paris, et titularisé dans le grade correspon- 


dant. 
68 + 





Décret du 20 février 1952 portant nomination d'un membre titulaire 
du bureau des longitures. 


Par décret en date du 20 (évrier 1952, M. Cabannes (Jean), membre 
de l'institut, est nommé, À compter du fer février 1951, membre 
titulaire du bureau des longitudes, en remplacement de M. Cotton 
(Aimé), décédé, 

A compiler du fer février 1961, M. Cabannes percevra l'indemnité 
fixée par le décret du 6 octobre 1950 pour les membres titulaires du 
bureau des longitudez. 





—& © +- 


Décret du 20 février 1952 portant nomination d'un membre titulaire 
du bureau des longitudes. 





Par décret en date du 20 février 29652, M. Chazy (Jean), membre 
de l'institut, est nommé, à compler du fr février 1951, membre 
titulaire du bureau des longitudes, en remplacement de M. Cartan 
(Elie). décédé 

A compter du fer février 1951, M. Chazy percevra l'indemnité fixée 
par le décret du 6 octobre 1958 pour les membres titiaires qu 
ureéau des longitudes 





né » 


Cuverture de la session de 1952 des examens professionnots 
de préparateur en pharmacié. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationnie (enseignement tech- 
nrau x ) » el sports), » 

Vu lu à t du 10 rmai 1948 instituant sur le plan natio- 
na ] | fe nnelle el un brevet professionnel 
d 1rateu eu DH 

Vu » décret me 52911 Qu *% jen ler 1959 ! vrtant délézatic n l'attri- 
? 13 ] ta l'Etat à l'éducation nationale (enseignement 
technniq jaunes sports 

Sur proposition du directeur général! de l'enseignement technique, 

\ 

art. 1 La le 1952 des examens professionnels de pré- 
farateur en pharmacie s'ouvrira le 23 juin 1952 et sera close le 
. L 4 

Art. 2 — Les dates des diverses épreuves seront fixées par les 
recteur « $ | es de l'ens ment 4chnique} après 
1 les fonctixnnaires régiecnaux représentant le ministre de la 

bliique, en accord avec les représentants des organisations 
] ie ce 

\ } Le directeur général de l'enseignement technique et les 
recteurs sont chargés, chacun em ce qui le concerne, de l'exécution 
du p irrété, qui sèra publié au Juurnal officiel de la République 
français 


Fait à Paris, le 8 février 1952 J8AN MASSON. 
+ @ + 
nn … D. 4 








Liste supplémentaire de candidats déclarés aptes aux fonctions ds 
professeur technique adjoint dan, les écoles nationales professic 
nelles et les collèges techniques. 

Par arrêté du 114 février 1952, à la Suite du concours ouvert 
23 avril 1951, sont déclarés aptes à recevoir une délégation de ; 
fesseur technique adjoint dans les écoles nationales professtemnelk 
et les collèges technques de garçons, les candidats désignés sur 
liste supplémentaire cei-jointe, par spécialité et par ordre de nx 
(candidats affectés en Tun:sie et dans ta France d'outré-mer). 





Concours D& RECRUTEMENT DK PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOENES Pan 
LES ÉCOLES NATIONALES IROFESSIONNELLES ET COLLÈRÉS TECHNIQUES bu 
GARÇONS ‘ 

(Session 1951.) 





Liste supplémentaire de candidats déclarés 2ptes auz fonctions dr 
em ues adjaints dans les écoles naliunales pr 
ssionnelles et collèges techniques de garçons [candidats affectes 
dans Les territoires de la France d'outre-mer ou en Tunisie). 
Spécialité: « Electricité », 
Arnat (Jules), centre d'Aix. 
Spéelalité: « Mécanique, électricité d'automobile ». 
Raisin ‘René), centre de Suresnes. 
Morales (Paul), centre de Tunis. 
Spécialité : « Menuiserie ». 
Lepetit, (Roger), centre de Paris. 
Gerard (Robert), centre de Paris, 
Pillat (Roger), centre d’Aix. 
Brandner (René), centre de Casablanca. 


# 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 20 février 1952 portant nomination d'ingénieurs en chef 
de ?° classe des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 20 février 1952, les ingénieurs de {re classe 
des ponts et chaussées dont les noms suivent, inserils au tableau 
d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, sont nommés ingé- 
niewrs en chet de 2 classe, pour prendre rang au f°7 janvier 1%», 
savoir : 

MM. Robert (Elienne) (service détaché), Peyronnet (Robert), 
Grandjean (Albert) (service détaché), Lescanne (Maurice) (service 
détaché), dé Lisle (Melchior) (service détaché), Davin (Marcel), 
Amelin (Georges) (servie détaché). 


+ © 





Régie d'avanees. 





Par arrêté en date du 18 janvier 1952, le montant maximum des 
avances pouvant être consenties au régisseur du service spécial des 
bases aériennes à Ait-en-Provence est porté À 3.500.000 pour le 
vayement des dépenses de ce service et de l'aéroport de Marignane 
énumérées ci-dessous : 

salaires et accessoires de salgires du personnel ouvrier; 

Frais de ééplacement et ava@es sur ces frais ; 

Lbépenses urgentes de matériel d'un montant n'excédant pas lt 
limite prévue pour les achats sur simple facture. 

Le délai de justification des avances est fixé à un mois, à l’excep- 
tion d'une fraclion de ces avances limitée à 400.009 F et destinée 
au payement des avances sur frais de miss'on dont il sera justifié 
dans le délai de deux enois. 

Le régisseur, noenmé gar arrêté du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, est assujetti à la constitution d'un 
cautionnement de 34.000 F. 1 perçoit une indemnité de caisse d'un 
montant annuel de 4.800 F. 


” 
» 





Transport du plomb tétraéthyle et de ses mélanges 
(matières dangereuses 1952, n° 2). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du & février 1942 relalif au transport et à I& 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemin de fer, pat 
voies de terre gl par voies de navigalion intérieure; 





ZAR ne. 











— 
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Vu d'arrêté du 26 juin 1951 relatif au transport du plomk tétraéthyle 
et de ses mélanges; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 1911, 

Arrête : 

Article unique. — Le texte actuel du règlement du 135 avril 1915 
pour le transport des malières dangereuses est modili a manière 
suivante : 

ie Le texte de l'article 752 est remplacé par: 


« 52. — Expédition du plomb tétraéthyle. — 1. Dans tons les 
cas d'expédition de plomb tétraélhyle ou de ses mélanges 
(gr. M.101 à et 41.201) ou de récipients ayant contenu ces produits 
et non désinfectés gr. 41.101 b}, l'expéditeur doit remettre avec sa 
déclaration d'expédition, un cofiret portalif avec poizsnte, 

« 2. Le coffret contiendra trois exemplaires de \ tice type 
approuvée par le ministre (1) indiquant la conduite à tenir en cas 
d'accident ou d'incident survenant au cours da t sport, et nfer- 
mera éga'ement : 

« Deux paires de gants de caoutchouc ; 

« Un masque à gaz laille moyenne) avec cartouche de charbon 
actif d’une con'enance de 506 cm”: 

« “AX pancartes, sur cart n, porta t l'ns riP « Danaer _ 
Plomb tétraëthyie repandu, ne pas approcher sans masque 

« Un flacon (en bakéile par exemple) contenant 2? kz de perinan 
ganate de potassium et porlant l'inscription : Meltre en solution 
dans l'ean avant emploi 

« Le coffret portera l'inscription : Buîte de secour as d'acci 
den! de transport du plomb tétraélhyle (gr. 41.101 el 41.201), » 


Le renvoi (1) 


en bas de page n'est pas modifié, 
2e A l'appendice ne 8 (Notice type prévue par l'article 752 du 
règlement et devant accompagner tout transport d'éthy!-fluide) rem- 


placer le texte du paragraphe 3e du titre kr (Fûls) par: 
« 3 Avis important. — En cas d'accident, l'un des preémiers 
soins devra être de prévenir par télégramme ou par téléphone 


(Ne 28 à Paimbæuf), avec confirmation télégraphique, la société de 
produits chimiques Ethyl-Kuhlmann, à Paimbœuf (Loire-Inférieure), 
en demandant, si on le juge nécessaire, l'envoi d'urgence de 
l'équipe de secours. 

« On avisera de la même facon le destinataire et la Société Ethyl, 


29, rue de Berri, Paris (8*) (tél.: Elysées 95-51; adresse télégraphi- 


que: ETHYLPORT). 

« Enfin, si l’usine de Paimbœuf ou le destinataire sont trop éloi- 
gnés du lieu de l'accident pour que l'équipe de secours puisse arriver 
rapidement, on préviendra également le plus proche des établisse- 
ments suivants: 

« Etablissements Kuhlmann, chemin des Queyries-Bordeaux, Bor- 


deaux (Gironde) (tél. Bordeaux 928-10; adresse télégraphique : Kuhl!- 
mann-Bordeaux) ». 

« Vieille-Montagne-Kuhlmarin, Viviez (Aveyron) tél. Viviez 90; 
adresse télégraphique: Vieille-Montagne-Kuhlmann-\iviez 

« Etablissements Kuhlmann, 26, rue de la Haie-Coq, Aubervilliers 


(Seine) (tél. Flandres 19-10, 19-12; aaresse télégraphique : Etakuima 


Paris) ». 


« Etablissements Kuhlmann, Gouhenans (Haute-Saône) (tél. Gou 
henans 2; adresse télégraphique: Kuhlmann-Gouhenans) ». 

« Société des produits chimiques Courrières-Kuhlmann à Billy 
Montigny {Harnes) (Pas-de-Calais) (tél. Harnes 74 et 75; adresse télé 
graphique: Courrières-Kuhlmann Harnes) 


Port-de-Bouc 
égraphique : 


« Société des produits chimiques Ethyl-Kuhlmann, à 
(Bouches-du-Rhône) (tél.: Port-de-Bouc 16; adresse { 
Ethyl-Kuhlmann-Port-de-Bouc) », 

Fait à Paris, le 15 février 1952. 

Pour le ministre des travaux 
des transports et du to 
et par délégatior 


public 8, 


1115HC, 


Le secrétaire général aux travaux publics, 
E, DORGES, 


Nota. — En raison de son importance, le règlement approuvé par 
l'arrêté du 15 avri: 1945 n'a pas été inséré au Journal officiel. La 
deuxième édition de ce document à jour à la date du 31 mai 1%1 
est en vente dans les magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue 
de la Convention (1%), 19, rue Scribe (9%), 91, avenue des Champs- 
Elysées (8e). Compte courant postal: service d'édition et de vente 
 — publications officielles : 39, rue de la Convention (15°), n° 60-06 

aris. 


( 
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Aviation civile et commerciale. 











Par arrôté du 15 décembre 1951, M. Grand \ lée-EngèneY, 
contrôleur principal de la navigation aérienne, ü € ° imis, 
sur sa demande, à faire valoir } ls à l À npter 
de la dae de méme ar Je. QU ii , } 1 
ioi du 19 octobre 1946 et de l'artic'e 26 de la Jai du 2 re 1%:8, 

7 7 — 
né À 
Ponts et chaussées. 

Par a é en d lu 16 féx 1952, M l en 
chef po ls et « it1ssce l | 1 1 
L de \ 1 LI « « [l 
la 1 e-Inférieur 1} lu 1° fex l , tn de 
M. € 1 it, cd 

— QE 1 — 

Par ar é du 15 févr 1952, M. J froy 4 des 
] t iu 16 2 \ 
d | I 14 À \« l 
( ] uner ile } ré f l » 

— + © +- 
Ports et rades. 

p LA lu | 19 t e E » L 1 1 1. 

ir] 1 J1 obre 1% )1ù 
lieu té inits du port 12 1 « { , 
qui erne M, Thomaz Alex 1re 

M. Thomazeau (Alexandre) a ét (14 Na 1 
aHeclation au port de Cherbourg à 61 f 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Transport et dis'ribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Vu la loi du 15 juin 1906, et nolamment son à 12 nplétà 
ét modifié par le décret du 12 novembre 193% 
Vu la loi du 8 av 1916, et notamment s arlivle 
Vu le décret du 7 juin 1950 portant réglement d'adn t À 
publique pour l'appicalion dudit artitie %5, @ } i l 
article 19; 
Vu l'arrêté du 15 avril 1951 déclarant d'utilité pub 
vaux de construction de la ligne de transport d'énergie « | 
à 63 KV destinée à relier le poste 130,60 KV de P s sin { 
les us nes de l'office national de l'azote à To 
Vu l'arrêlé du 31 janvier 1952 portant délégation de sig * 
Arrête : 
rt, fer, — Sont ire 1 6 publiq l un de r- 
dement de la so l l'Ermpalot d Xièit 63 KV Por 
let-saint-Simon à ff 1 al € l « lou ( 
en projet 
Art, 2. — Les expropria né ve r ex \ desdits 
travaux devront être eff idées dans fl e | i s à 
compter du présent art 
A t } x Le dire ‘eur lu gaz et dl l'A! ( t rzé l 
| exé ion du prés lt arrû'é | \ pui Journal ufliciel du 
la République française. 
Fait à Puris, le 12 février 1952 
Pour le ministre de l'Industrie et 4 énergie 
t } 11 | ya 
Le directeur du gaz et de ! ! é, 
LOUIS sat ur. 
0 DD —— — 
Le ministre Je l'industrie et de l'énergie, 
Vu la loi du 15 juin 16, et nolamment « 12 ét4 
et modifié g&ar le décret Au 12 novembre 198; 
Vu ja lo! du 8 avril 1946, et notamment son article 4 
Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlem d'ad on 
ublique pour l'application dudit article 25, et lamment fi 
rl le 19: 
Vu l'arrêté du 31 janvier 1952 portant dé'égatlon de signature, 
Arrète : 
art. fer, — Sont déclants d'utilité publique les tra x de cons 


truction de Ja ligne de distribution d'é rique à deux termes 


” HEIGIE Ca 
2 kV Sens-Rousson (Yonne). 
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21 Février 19%9 


— 





Art. 2 — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être cflectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté 

Art. 3 Le directeur de l'électrité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrûlé, qmi sera publié au Journal officiel de 
la République françarse 

Fait à Paris, le 12 février 1952. 

Pour le aunistre 4e l'industrie et de l'énergie et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGROT, 


—+ 0 ©-———— 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 135 juin 1906, et notamment son article 12, complété et 
moditié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin-1%50 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et particulièrement son 
article 1; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef de la 2 circonscription élec- 
rique en date du 21 janvier 1952 ; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1952 portant délégation de signature, 


Arrète 


Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 


art, fer 
transport d'énergie électrique à 63 kW Miribel- 


tion de la ligne de 
perrières * 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être ellectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrête 

Art. 3 Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 février 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et de l'énergie et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT. 


—+ 0 &— 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 1% juin 1%, et notamment son article 12, complété 
bt modifié par le dx t du 1? novembre 1958; 

Vu la loi du 8 avril fé, et notamment son article 5; 

Vu.le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et particulièrement sou 
article 19 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef de la fre circonscription élec- 
trique en date du 23 jan r 1952; 

Vu l'arrêté du M janvier 1%2 portant délégation de signature, 


arrété 

Art, fer, — sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 

truction de la lig te distribution d'énérgie électrique à 39 KV 
CJ , Saint-Aubin-les-Elbeuf 

art, 2 I expropriations nécessaires pour l'exéculion desdits 


travaux devront être effectuées dans un détai de trois années à 
compter du présent arrêt 

art. 3 Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal affjicrel de la 
HKépublique française. 


Fait à Paris, le 12 février 192, 


Pour le aninistre de l'industrie et de l'énergie et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


—— ++  —— 


Le ministre de l'industrie et <e l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
modifié par le décret du 12 ndvembre 1938: 

u la loi du 8 avril 1%%6, et notamment son article 35; 

u le décret du 7 juin 1%0 portant règlement d'administration 
l'application dudit article 35, et particulièrement son 


o! 


\ 

À 

vuh ue pour 
article 19; 


Vu l'arrèté du 31 janvier 1932 portant délégation de signature, 


Arrête: 
art, fer Sont déclarés d'utilité publique les travaux ce cons- 
truction de Ja ligne d'énergie électrique à 60 kV Henri-Paul—Geu- 
gnon 
Art, 2 Les exm ilions nécessaires pour ji'exéculion desdits 


’ r 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 


compiler du présent arrêté, 





+ Art. 3 — Le directeur du gaz et de l'éectricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 février 1952. 

Pour le ministre de l'intustrie et de l'énergie et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 
2} © D ————— 
F3 un 

Le ininistre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 ge 1906, et notamment son article 12, complet 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %; 

Va le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et particulièrement son 
article 19; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chel de la 3° circonscription élec- 
rique ; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1952 portant Célégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 90 kY Lion- 
d'Or—Beaulieu. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires 
travaux devront être effectuées dans un 
compter du présent arrêté, 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé ce 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 février 1952. 

Pour le ministre de l'incustrie et de l'énergie et par déjégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


— +  — 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dut article 35, et notamment son 
articie 19; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef de la 2° circonscription élec 
ni “# en date du 16 janvier 1952; 

u l'arrêté du 31 janvier 1952 portant délégation de signature, 


ur l'exécution desdits 
élai de trois années à 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons. 
truction des lignes de transport d'énergie électrique à 63 kV cet 
150 KV aboutissant au poste de Saint-Hubert (Mose:le 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées Cans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté. 

Art. 3, — Lé directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publ au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 février 1952. 

Pour le ministre de l'incustrie et de l'énergie et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 
——@ @ &— __ —— 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement administration 
er ee grÂ pour l'appliéation dwit article 35, et particulièrement son 
article 19; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1952 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de raccor- 
dement au poste de Camon des jiignes d'énergie électrique ct-après 
énumérées : 

A 150 kV Lannemezan Portet-I, 

A 63 kV Lannemezan<Portet, 

A 63 kV Pointis-Camon-Valentine. 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un célait de trois années à 
compter du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 12 dévrier 1952, 

Pôur le ministre de l'intustrie et de l'énergie et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'éleciricité, 
LOUIS SAULGBOT. 


— © @— — 
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Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1%6, et notamment son arlicle 12, complété 
et: modifié par le décret du 12 novembre 1%8; 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son arlicke %; 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique gour l'application dudit article 3%, et parliculièrement 
son article 19; 

Vu l'avis, en date du 4 février 1952, de l'ingénieur en chef de 
ja première circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1%2 portant délégation de signature, 

Arrèle : 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne de distribution d'énergie électrique à 33 KV Troyes 
Est—Troyes-sSud. 

Art. 2. —- Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdils 
travaux devront être eflectuées dans un délai de tro:s ammwes à 
compter du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent æerrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et de l'énergie 
et par délégation 

Le directeur du gaz et de 
LOUIS SAUL&GBOT, 


+ 2 + 


l'électricité, 





Remise de débet. 


— 


Par arrêté du 18 février 1952, il est fait remise gracieuse à 
Mme Querre (Berthe), auxiliaire temporaire de bureau au ministère 
de l'industrie et du commerce, domiciliée à la Saulzaie-en-Thouaré 
({Loire-Inférieure), de la somme de 1.680 F, mainlant de la dette 
mise à sa charge par titre de perception nes 3 et 4 du 24 juillet 2%. 


+. 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 20 février 1952, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 16 ectebre 1951 agréant, pour être 
— w E dans les mines grisouteuses, |” « appareillage meteur 
type HT 49 pourshâäveuse », construit par Mavor et Coulson, Bridge- 
ton Glasgow $S. E. Anglelerre, représenté en France par Mavor et 
Coulson (Continentale) S. A., 65, rue Georges-Raeymaeckers, à 
Bruxelles-lil, la notice descriplive et le plan 1 000 364 A, établis 
par la régie des mines de ka Sarre, 1, Triererstrasse, à Sarrebrüek 
(Sarre), définissant une gièce intermédiaire destinée à permeltre le 
Jmontage d’une prise de courant française d'un type agréé. 

La modification définie par les documents précités devra être 
eflectwwée sous la responsabilité de l'usager. 


48 0 — — 


Règlement de sécurité des ouvrages de transport de gaz combustible 
par canalitation. 


—_—2— 


Rectificauf au Journal officiel du 15 février 192, au sommaire et 
au titre : 

Page 1928, 2 colonne, au lieu de: « Règlement de sécurité des cana- 
lisations de transport de gaz combustible », lire: « Règlement de 
sécurité des ouvrages de transport de gaz combustible par canalisa- 
tion ». - 

Page 1929, 1re colonne, 44 ligne, au lieu de: « Pour des tubes ou 
tuyaux en matière de construction différente de. », lire: « Pour des 
tubes ou tuyaux en matière ou de construction différente de... »; 
2° colonne, 3% ligne, au lieu de: « centimètres cubes de gaz », lire: 
« cent mètres cubes de gaz ». 

Page 199, 2° colonne. 72 ligne, au lieu de: « Des vannes per- 
mettant de limiter ou de supprimer », lire: « Des vannes permet- 
tant de limiter et de supprimer ». 

Page 1931, îre colonne, 2 ligne, au lieu de: « seront placés aux 
poinles de raccordement », lire: « seront placés aux points de raccor- 
dement »; 2° colonne, £} ligne, au lieu de: « Si les precès-verbaux 
concernant les preuves visées lire : « Si les procès-verbaux concer- 
nant les épreuves visées »; Gôe ligne, au lieu de: « soit les teneurs 
èn impuretés du gaz transporté ou soit la pression », lire: « soit les 
teneurs en impuretés du gaz transporté soit la pression »; 71e ligne. 
au lieu de: « appropriés au dispositif de protection établi », lire: 
« appropriés aux dispositifs de protection établis »; 7s° ligne, au 
lieu de : « visés à l’article 3 du présent arrêlé. », lire: « visés à l'arti- 
cle 24 du présent arrêté. 

Page 1932, 1re colonne, 2e et 3° ligne, au lieu de: «Tout incident 
ou toute circonstance susceplible de provoquer des troubles mettant 
en cause la sécurité doivent faire l’objet », lire: « Tout incident ou 
toute circonstance, susceptible de provoquer des troubles mettant 
en cause la sécurité, doit faire l’objet ». 

Es nn +. soins 





Conseil de perfectionnement de l'école nationale supérieure 
des mines de Paris. 


Par arrété en date du 21 févr 1952 M. 1] rineéau Or in 76e 
nieur en chef des mines, président a fédération des chambres 
symticales des minerais et métaux bruits, à été ALL EL isæhl 
de perfectionnement de l'écok itiona iper re « ‘ de 
Paris, en qualité de représentant des mines tre ie les houitières 
et les mun le fer, en rempla nt de M. Perr Pelletier dé, 








MINISTERE DU COMMERCE 


ConSeil d'administration du centre technique 
des industries graphiques. 


Par arrété lu 22 février 1952, M. Y1 { ‘ { umé membre 


du conseil d'administration du centre techmique nl t pTa- 
phiques, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Contrôle des lois sociales en agriculture. 


Par arrêtés en date du 19 février 1952, ont été inscrits au tableau 
d'avancement et promus aux classes Ci-après les fonchonnaires 
ci-dessous désignés : 

CONTRÔLEURS DIVISIONNAIRES 
A la fre classe 


+ 


MM. Jouannard et Lenglet, à dater du 1e janvier 1952. 


A la > classe, 
M. Le Henafl, à dater du ter avril 1952, 


CONTROLEURS PRINCIPAUX 


A la re classe 


MM. Chamaret, Cognet, Melingue, à dater da 1e janvier 1952. 
MM. Caudemont et Messager, à dater du ter avril 1952. 


A la 2 classe 


M Mathe, à dater du 1er avril 192 


LONTHOLELRS 
A la ire classe, 


MM. Chantegret, Couvreur Pubois (Gabriel Ledru, Gumhau, Mar- 
lin, Morissel, à daler du fer janvier 195? 

M. Dagneaud (compte tenu de 5% ans 11 mois 23 jours de servires 
mhilaires et de guerre) à dater du fer mars 1952, 


A la 2 classe, * 


M. Dubois (Maurice), Hilaire, Garat, Rigaut, Thibaut, Vover, & 
dater du 7 janvier 192 | 


MM. Barbou des Places, Castel, Diot, à dater du {® janvier 192 
M. Gaillard, à dater du fer avril 1952, 


A la ÿ classe, 


M. Suchet, à dater du ter février 1952, 
— —-— +0 -— 


Par arrêté en date du 19 février 1952, M. Diguelman unple tenu 
de 1 an 19 jours de services militaires) a été promu contrôleur de 
4 classe, à dater du 1° février 1%, 


— + © + ———— 


Par arrêté en date du 19 février 1952, lez contrôleurs des loie 
sociales en agriculture dont les noms suivent sont inscrits, pour 
l'année 1952 au tableau d'avancement des contrôleurs principaux ; 
MM. Orsoni, Sigwalt, Force 


2 2 © 
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Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 3% février 1952, est rapportée la nomina- 
tion à l'emploi d'agent technique et l'affectation en celte qualité de 
L Granier {Ernest-Lucien), 3, rue Villenouvelle, à Montauban 
(Tarnel-Garonne}, nommé à Argeniine (Savoie), triage n° 38, 
inspection des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne, 

M. Granier reste inscrit sur la liste d'agrément à l'emplo: d'agent 
technque des eaux et forèls. 


— ——+0e —— 


Pa: arrôlé en date du 5 févr'er 1952, l'arrêté ministériel du 15 Jé- 
reunbre 191 est rapporté en ce qui concerne la promotion au grade 
de chef de district des eaux et forêls et l'affectation en cette quati'é 
de M. Faubert (François), à Moutiers-Tarenlaise-Sud (Savoie), dis- 
tricl n° 27, non acceptant 

M. Faubert (François) est maintenu en qualité d'agent technique 
des eaux et forêts À Beaufort-Cernix {Savole), maison forestière de 
Beaufort, triage n° 35, inspection des eaux et forêts de Chambéry- 
Maurienne, 

— 2.0 9—— 


Par arrêlé en date du G février 1952, est acceptée à compter de la 
date de notification du présent arrèté, la démission de M. Simonnot 
(René), agent technique stagiaire des eaux et furèts, en congé sans 
trailement, 





+. 


Par arrètés en date du 8 février 1952, sont adinis à faire valoir 

leurs droits à la retraite aux dates ci-après: 
Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 

ter avril 1932: M. Mathonat (Louis), à Saint-Hilaire (Allier), mai- 
Son furestière de Saint-Hilaire, 

12 mars 1%%2: M. Cuenot (Camille), à Besançon (Doubs). 

ter avril 1952: M. Jouanen (Victorien), à Saiut-Germain-de-Calberte 
(1 uzère 

Les agents techniques des eaux et forêts dont les nos suivent : 

fer pmars 1952: M. Compeau (Jean-Marie), à Peynier (Bouches-du- 
Rhône 

ter avril 1952: M. Guigon (Jean), à Chalinargues {Cantal). 

25 mars 192: M. Fiore (Otlavio), à Rognac (Bouches-du-Rhône). 

ter avr} 1952: M. Magnin (Joanny), à la Charmée (Saône-et-Loire), 
Maison forestière de Ballhay, ” 

ten avril 1932: M, Michelet (François), à Marchemaisons (Orne), 
maison forestière de Montrmirel. 

8 mars 1952: M. RBronner (Auguste), à Vieux-Moulin (Oise), maiscn 
forestière des Elangs-Saint-Pierre. 

ter avril 1052: M. Richaud ‘Justin 
Vence (Bouches-du-Rhône). 


———— ee ©— 


adjoint forestier à Aix-en Fro- 


Par arrèlé en date du 1: février 1952: 

M. Martin (Etienne-Norbert-Victorin), chef de district des eaux et 
foréls de échelon, à Valempoulières (Jura), district n° 10, irspec- 
liun des eaux et forèts de Paligng (ancienne organisation), est 
nomme, avec ses grade et échelon actuels, d'office et dans l'intérêt 
du service, à Valempoulières {Jura), maison forestière des Roches, 
district n° 10, inspection des eaux et forêts de Poligny (nouvelle 
organisation 

M. Duboz (Fulbert-Francois-Albin), agent technique des eaux et 
forêts de 3° échelon, à Salempoulières (Jura), triage ne 41, inspec- 
‘on des eaux et forêts de FPoligny (ancienne organisation), est 
nommé, avec ses grade ct échelon actuels, d'office et dans l'intérêt 


du ser . à Valempoulières (Jura), maison forestière des Roches, 
triage no it, inspection des eaux et forêts de Poligny (nouve'le 
vrganisat.on),. 
— À 6 -8———— 
Par arr en date du 14 février 1952, M. Balavoine (Jean), agent 
techniq des eaux et forèts en disponibilité à Méry-es-Bois (Cher), 
est rétnlég lans les cadres de l'administration des eaux et forêts 


Le ud 
à compter du fer mars 192 et affecté, avec ses grade et échelon 


actuels, à (Allier), maison forestière du Bouchant, triage ne 29, 
inspection des eaux et forêts de Montluçon. 
—— - 20 0- —— 
Par arrôlé en date du 14 février 1952, M. Laurent (Joseph-Gabriel}, 
ogent | jue des caux et forêts de fer échelon à Tramont-Saint- 
André (Meurthe-et-Moselle), triage ne 55, inspection des eaux et 


forêts de Toul (ancien organisation}, est nommé, avec ses grade 
| actue!s, d'office et dans l'intérêt du service, à Tramunt- 


el échelo , 
Saint-André (Meurthe-ct-Moselle), maison forestière de Tramont- 
Saint-André, triage n° 55, inspection des eaux et forêts de Toul 


(nou èe orgaimsalion). 


—_— + © &-——— 





Par arrêté en date du 14 février 195, M. Briot (Gibert-Pau!-Gas- 
ton), agent technique des eaux et forèts de 4% échelon à Waïlscheid 
(Moselle), maison forestière d’Hirschthal, triage n° 465, inspection 
des eaux et forèts d'Abreschwiller, est nomené, avec ses grade et 
échelon actuels, d'office et dans l'intérêt du servire, à Salarie-Hell- 
Bourg (Réunion), ma'son forestière de Belouve, triage n° 47 de la 
conservation des eaux et forêts de Saint-Temis. 


—- +. 





Par arrété en date du 15 février 1952, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 15 février 1952, la démission de M. Picheyre (André), 
agent technique des eaux ct forêts à Gincla (Aude), triage. ne 85, 
inspection des eaux et forèts de Perpignan. 


— ee ———— 


Par arrêté en dale du 15 février 1952, M. Arrighi (Jean-Victor. 
Joseph), agent technique des eaux et forêts de ter échelon, en dispo- 
hibilité, est réintégré d'office dans les radres de l'administration des 
caux et forêts à compter du 6 février 1952 et nommé à Saint-Ætienne- 
en-Devoluy (Hautes-Alpes), triage n° 80, inspection des eaux et forèts 


de Gap. 
—.+0 —— : 


Par arrêté en date du 15 février 1952, est rapportée, par application 
des disposiliuns du décret n° 45-1297 du 19 juillet 1947, la nomination 
de M. Montavon (Georges), nommé comunis des eaux et forêts à 
Chambéry (Savoie) par arrêté ministériel du 6 décembre 1951, qui se 
trouve lié par conirat au service mnililaire, 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 20 février 1952 portant approbation de l'arrêté n° 17 W en 
date du 29 décembre 1951, du gouverneur de la Nouvelle-Calédanie 
et ouvrant un crédit supplémentaire au budget des 

iles Wallis et Futuna (exercice 1951). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 3% décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu le décret du 1 août 1951 portant approbation du budget spécial 
des iles Wallis et Futuna {exercice 1951), . 

Décrète : 

Art, fer, — Est approuvé l'arrêté ne 17 W en date du 29 décembre 
1951, du gouverneur de la Nouve'le-Calédonie et dépendances, ouvrant 
un crédit supplémentaire au budget des îles Wallis et Futuna (exer- 
cice 1951). 

Art. 2. — Le m'nistre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera puhiié au Journal ofjiciel de la 
République française et inséré au Bul'etin ojficiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, Je 20 février 1952, 

KDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 20 février 1952 accordant à la Société de recherches et d'ex- 
des les du Cameroun un permis général de recher. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 5 février 1935 portant rég'ementation eninière au 
Cameroun et les actes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu les arrêtés des 25 novembre 1929, 40 juin 1949 et 19 juillet 1949 
réservant dans certaines zones du territoire du Cameroun les droits 
de recherches pour les substances de 1r catégorie; 

Vu la dergande en date du 1er août 1951 présentée par le bureau 1e 
recherches du pétrole afin d'obtenir en faveur de la Société de 
recherches et d'exploitation des pétroles du Cameroun un permis 
général de recherches pour hydrocarbures ; 

Vu la convention conclue le 29 octobre 1951 entre le haut commis- 
saire de la République française au Cameroun et la Société 1e 
recherches et d'exploitation des pétroles du Cameroun; 

Vu l'avis de l'assemblée représentative locale ; 

Vu l'avis du comité des mines de la France d'outre-mer, 


Décrète: 

Art. 1e, — Est approuvée la convention conclue, le 2 octobre 
19%, entre le haut commissaire de la République française au Came- 
roun et M, Barthes, au nom et pour le comple dela Société de 
recherches et d'exploitation des pétroles du Cameroun, 


cette convention est annexée au présent décret, 














mm me 
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Art. 2. — En conséquence, et sous réserve des droits antérieure- 
ment acquis, le droit exclusif de recherches pour subslances miné- Administrateurs. 


rales de la première catégorie est attribué sous forme d'un permis 
général de recherches à la Sockté de recherches et d'exploitation 
des pétroles du Cameroun. ; | 

ce permis e$i défini comme il est prècisé à la convention annexée 
au présent décret. 

Art. 3. Z La validité du permis général est de dix années. Elle 
pourra étre prorogée suivant tes dispositions prévues à la conventon 
anmexée au présent décret. L'origine de validité du permis général 
est la date de promulgation au Cameroun du présent détret. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera puhlié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel du Cameroun, 

Fait à Paris, le 20 février 1952. 
: EDGAR FAURE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





+ D 


Décret du 26 février 1952 portant réintégration 
de deux administrateurs de ta France d'outre-mer dégagés des cadres. 


Par décret en date du % février 1952, les disposilions des décrets 
des 31 août 1950 et 29 seplembre 195% portant dégagement des cadres 
d'administrateurs de la France d'outre-mer sont rapportées en ce 
qui concerne les fonctionnaires désignés ti-dessous : 

M. Marchand (René-André), administrateur 3° échelon (prise de 
rang du > septembre 19%51; rappels pour services militaires: néant 

M. de Daruvar (Yves), administrateur 2 échelon (prise de rang 
du ?7 janvier 1%51; rappels pour services militaires: néant 

Pour la période comprise entre la date de leur dégagement et la 
date de promulgation du présent décret, la situation financière des 
intéressés Sera rélablié conformément aux prescriplions de la circu- 
laire n° 69 40/84.26DFP du 8° août 1954. 

Is prurront éventuellement prétendre à une indemnité égale au 
traitement qu'ils. auraient perçu s'ils avaient été maintenus en 
fonction, déduction faite, le cas échéant, des rémurwéralions de toute 
nature dont js auront bénéficié depuis la cessation de leur service. 


+. 








Décret du 26 février 1952 portant réintégration de deux adminis- 





trateurs adjoints de la France d'outre-mer dégagés des 
cadres. 
Par décret en date du 26 février 1952, les disposit du décret du 


21 mers #60 porlamt dégagement des cadres d'adinimistrateurs des 
colonies et des services civiis de l'Indochine sont rapportées en €« 
qui concerne : 

M. Charton (Camil: 
France d'outre-mer (ancienneté conservée: 4 ans, rappels 
3 ans; total: 7 ans), 

M. Cherit Mabrouk, administrateur adjoint, 4° échelon, de la 
France d'outre-mer (ancienneté conservée: 4 ans 9 mois 40 jours; 
rappels militaires: néant; total: 4 ans 9 mois 10 jours 

Ces deux fonctionnaires conservent, à titre 
de solde 425. 

Pour la période comprise entre da date de leur dégagement et Ja 
date de promulgation du présent décret, la situation financière des 
intéressés sera rétabilie conformément aux prescriptions de la circu- 
laire me 69/10/8B 4216 DIFP du 3 août tt. 

Hs pourront prétendre éventuellement à une indemnité égale au 
traitement qu'ils auraient perçu s'Üs avaient été maintenus en 
fonctions, Céduction alle, le cas échéant, des rémunérations de 
— nature dont ïls auront bénéficié depuis la cessation de leur 
service, 


administrateur adjoint, &° échelon. de la 


militaires: 


personnel, l'indice 





+ ® à 


Ouverture d'un concours professionnel pour l'admission à l'emploi 
d'inspecteur rédacteur du care général des transmissions d'outre- 
mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
21 février 1952, un concœurs prelessionnel pour l'admission à l'emploi 
d'inspecteur rédarteur des transmissiens d'outre-mer aura lieu les 
17, 18 et 19 juin 1952, dans les centres qui seront désignés ultérieu 
rement par arrêté. 

Ce conceurs est réservé aux inspecteurs et inspecteurs adjoints de 
ire, 2e et 3e classe des transmissions d'outre-mer (branches postale, 
des installations radioélectriques et des centraux télégraphiques 
téléphoniques) qui remplissent les conditions prévues par l'arrêté 
du 6 juin 1947. e 

Le nombre des places mises au concours est fixé à vingt. 


+ 3 + 





4 





Par arrêté en date du 49 février 1952, il est mis fin, à la date du 
23 octobre 1951, au détachement de M, Chalvignac (Pierre), admi« 





istra adjoint, & échelon, de ja France d'outre-mer, auprès du 
gouvernement du Cambxie: 
M. Chalvignac est réintégré dans Îles cadres pour compter du 


24 octobre 1951, 





Inspection du travail, 
Par arrôté da secrétaire d'Etat à la Franre d'outre-mer an date du 
19 février 1952, est reconnve délinitive su 2 octobre 11, terme du 


stage probatoire prévu à l'article 9 de arrété du 13% janvier 1947. Ta 





nomination de M, Caste'bon (Jacques-Mare) en qualité d'inspecteur 
de 3° classe du travail outre-mer, 
7 + 
TT 
Tranamissions. 
Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
19 février 1%2, MM. Baqué (Jean) et Cristofol (Albert), inspecteurs 


élèves du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer 
ont été tilularisés dans le grade d'inspecteur adjoint de 4e classe des 
installations radicélectriques, pour compter du 16 novembre 11, 
lant au point de vue de la solde que de l'anriennek 

Il a té attribué à MM. Baqué (Jean) et Cristofol (Albert) mn 
pour services militaires d'un an. 


— 4e 0  — 


rap 1 


Liste, par ordre de mérite, des candidats reçus 
à l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature d'outre-mer, 








2 session 191.) 

4 Vigneron. Q Martin IN Trocis 

2 hHavet, 13 Fabre, 24 Larrni 

3 Langlet, Lt Gu 1 '" t 

ÿ Charles 15 Millon, 26 H 

; Delmee, 16 Autre, 126 1 

i Schroeder. | 16 Maraille, [23 Draguet 

7 GCai li 1 Dreux 2 Hal 

1 M 1 18 Pag 128 Ta 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Première commission de revision des marchés, 


Par arrêté du 26 février 1952: 

M. Fournier (Jean), chef de bureau, est nommé secnétaire de la 
première commission de révision des marchés de la reconstruction, 
en remplacement de M, Healing, appelé à d'aulres fonctions 

M. Rougeot (Alain), rédacteur, est nommmé secrélaire adjoint, 


2222 





Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 46 février 1%, sont admis, à titre personnel, au bénétice 
des dispositions de Ja loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires, les contrôleurs généraux tempo- 
raires dont les noms suivent: 

M. Gibel (Pierre), à compter du 16 novembre 1954. 

M. Prothin (André), à compler du fer janvier 1952, 











M. Randet (Pierre), à compiler du 4% juin 1951, 

+. 
Services extérieurs, 

Par arrété du ministre de la reconstrun n 4 L rha , ; date 
du 16 février 1952, 1 miss Mn rik ve ) ni 
liluaire (& échelon) des services extérieurs du rminisiére de la recons. 
truct et de l'un me à \ détég crapar ne nta uo 
Loire re-Vendée, € l 1 € au 16 daece Drag 
1%1 

_ $ @ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


ET DE LA SECURITE SOCIALE 


———— —— 


Décret du 26 février 1952 portant nomination dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du % février 1952, pris eur le 


du conseil des ministres et du ministre du 
: sociale, vu la déclaration du conseil de 
Leg on d'honneur en date du 5 février 1952 


on du présent décret est faite en confo 
et règlements en vigueur, est nommé dans 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


rapport du pré- 
travail et de la 
l'ordre national 
portant que la 
rimité des lois, 
l'ordre national 


Perillat Mandry (Francis), représentant en bijouterie, joail- 
bi à à envois de eervices m'lilaires, professionnels el sociaux. 





++ 


Taux des cotisations à payer par les travailleurs non salariés 


des professions libérales. 





ui tre du travail et de la sécurité sociale et le ministre du 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 instituant une allocation de 
es personnes non salariées, et notamment l'article 13; 


lScrst ne 49-456 du 30 mars 199 modifié portant règlement 


n publique relatif as régime d'allocation wieillesse des 
salariés des professions libérales, e{ notamment Jes 
| 1 Lit: 
\p ition du seil d'administration de la caisse nationale 
vieillesse de prolessions libérale $ 
\ ! 
ter, — Pour unnde 1952, les cotisations annuelles des travail- 
s des professions libérales sont fixées comme suit : 
(A nnelle di hi M dréitansensacbessasi + 8.0@F 
! elle des chirurgiens dentistes.......... «+ 6.000 
e à nzénieurs, des techniciens et 
sono secs es soso ssosnsscosessspesesssees 20,900 
Ù e des infirmier masseurs kinésithe 
es el ] cost ooensssscsness cos sde si 3.000 
pro D ne RÉ, sm oodorebovctos so stt 9.600 
fe nI le les officiers minislu lels, officiers 
l mpagnies judiciaires... ..s..sssossssss ee « 410.500 
profs nelle des notaires............e css. s 20.000 
| nnelle des vélérinrires......scosossesssoss . 9.0 
| le des pharmaciens.......s.sssssssse.e 12,000 
I ne ile s agents gén IX d'assurance. 11.000 
el les experts complables et des 
{ g doses sssceosnnessssnssesenesesesensese + 2.000 
\ l'intérieur de la section professionnelle des officiers 
els, officiers publics et des compagnies judiciaires, la coti- 
1issiers et lle des huissiers grefflers sera calculée dans 
rticulier selon l'importance de l'étude, d'après un 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
e que pour l'ensemble de la profession, la cotisation 
le 10.500 F par titulaire. 
— À l'intérieur de la section professionnelle des notaires, 
\ est répartie en deux fractions: une première égale à 
F, une seconde calculée proportionnellement aux produits 
{ de l'étude de l'assujetti, selon les règles postes par 
lu 24 mai 1919 portant fixation de la cotisation du régime 
e vieillesse complémentaire des notaires, de façon que, 
nble de la profession, la cotisation soit en moyenne, de 
jetti 
Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
lu présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
} t frar " 
» Le L( UM Isc, 
\ Paris, le 20 février 1952. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
s{ lu bu iget, 
ne © ANT 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AISNE 
. 





Par arrêté dn ministre du travail et de la sécurité sociale en di'« 
du 20 février 1952, ont été approuvés les statuts de la société mut 
liste d'entreprise dite Assacial:on amicale ouvrière de la Cotonn 
de Saint-Quentin (lissage Picardie), ne 2-127, à Saint-Quentin, 41, : 
de Picardie, * 

D mme 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 4 
du 2% lévrier 1952. ont été approvés les statuts de la société mu 
liste ci-après: Société mutualiste des anciens combattants prisont 
de guerre de la Loire-In'érieure, n° 44-629, à Nantes, 96, rue Gamlx 


—_— 2-2 @——…—_…— 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU Var 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en da 
du 21 févrer 1952, a été approuvée la fusion de la société multuali 
dite Les Droits de l'homime, n° 83-99, aux Arcs, a“ec la soci 
mulualiste dite La Fraternelle, ne 83-963, aux Arcs 


00 





Approbation des modifications aux statuts d'une caisse de retrait:s, 





Par arrèlé du 22 février 1952, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de la caisse auxiliaire de retraites des membres du 
corps pastoral), 47, rue de Clichy, Paris, autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 45 à 58 du décret modifié du 


8 juin 196. 





Circulaire n° 8 $S. $. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% janvier 1%2: page 1055, 
tableau 1: Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la com- 
mission nationale des tarifs, ligne 22 {hasses-Pyrénées. — Béarn), 
ajouter: « 1K: 34 mt »; ligne 27 (Tarn), accouchement simple, lire. 


\ 


a 7.500 », au lieu de: « 7.000 », 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 52-197 du 29 février 1952 portant transformation 
d'emplois dans les services du ministère de la marine mar- 
chande. 


Le président du conseil des min:stres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du minis- 
tre du budget et du secrélaire d'Etat à la présidence du couseil, 
chargé de la fonction pub:ique, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transfo-ma- 
tion d'emplois et réforme de l'auxilariat, et notamment son 
article 1°; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règic- 
ment d'administration publique pour l'application de la lu du 
3 avril 1950 susvisée, 

Déscrète : 

Art. 1°, — Sont supprimés, dans les services du ministère de 
la marine marchande, les emplois ci-après : 

1° Administration centrale : 

Vingt-sept auxiliaires de bureau; 

Un empioyé de purean sur contrat; 

Un commis temporaire ; 

Six agents contractuels Je troisième catégorie; 

Trois auxiliaires de service ; 

La agent de service du cadre complémentaire; 

2° Services extérieurs : 

Soixante-quatre auxiliaires de bureau ; 

Trente-trois agents de bureau du cadre complémentaire ; 

Onze employés de bureau sur contrat; 


* Cinq auxitiaires de service ; 


Deux ageuts de service du cadre complémentaire : 








Ar 
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3° Etablissement national des invalides de la marine: 
Service central : 


Quinze auxiliaires de bureau : 
Trois employés de bureau sur contrat, 


Services extérieurs : 
Quarante-neuf auxiliaires de bureau; 
Trente-six agents de bureau du cadre complémentaire. 


Art. 2. — Sont créés, dans les serviccs du ministire de la 


warine marchande, les emplois permanents ci-après : 
1° Admin.stration centrale : 
Deux secrétaires sténodactylographes ; 
Douze adjoints administrat.fe ; 
Neuf sténodacty:ographes ; 
Douze agents de bureau ; 
Deux agents de service ; 
Deux hommes d'équipe de 2° catégorie; 
2° Services extér:eurs : 
Quarante-cinq Commis ; 
Dix-sept sténodactvlograrhes ; 
Quarante-six agents de bureau, dont douze aides-commis; 
Sept agents de gardiennage ; 
3° Etab'issement national des invalides de la mariue : 
Service central: 
Quatorze adjoints adminiswatifs; 
Quätre agente de bureau, 
Services extér'eurs : 
Vingt-neuf commis ; 
Huit sténodacty'ographes : 
Quarante-hu:t agents de bureau, dont douze aides-commis. 


Art, 3. — Compte tenu des emplois d'agent de bureau créés 
à l’article précédent, l'eflectif total des agents de bureau est 
fixé à trénte-neuf, dont dix aides-commis, à l'administration 
centrale du ministère de la marine marchande, et à vingt-huit, 
dont sept aides-commis à l'établissement national des invalides 
de la marine (service central). 


Art. 4. — Le*ministre des finances, le ministre de la marine 
marchande, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de ia fonction publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present 
décret, qui.aura eflet du 1% janv.er 1y51, 

Fait à Paris, le 20 février 1952, 

EDGAR FAURE. 
Par le présiden! du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil 
chargé de ln fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 


7 » — 
D 4 À 





Courtage des assurances maritimes sur corps (ristournes de chômage). 





Par arrêté du ministre de la marine marchande en date du 
21 février 1952, est rapport® l'arrêté du 17 novembre 1917 maintenant 
aux courtiers d'assurances maritimes la moilié de leur courtage en 
cas de ristournes de grimes pour chômage ou résiliation par suite de 
la vente du navire. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 20 février 1952 portant suppression de l'hospice public 
de Lançon (Bouches-du-Rhône). 





Par décret en date du 20 février 1952, l’hospice public qui fonc- 
tionnait dans la commune de Lançon (Bouches-du-Rhône) est sup- 
primé. 

Les biens et res$ources dudit hospice, pris en charge par le 
tudget communal, seront grevées d'affectation spéciale en vue de 
couvrir les charges d'assistance d2 la commune. 





+ © + 





Décret du 20 février 1952 portant suppression de l'hospice Saint-Seine, 
à Gattevilie-Phare (Manche). 





Par décret en date du 20 février 199, l'hos & S | 
fonctionnait dans la commune de Galles l' M est 
supprimé, 

Les biens et revenus de ret établi ment ront d pi- 
ta! Pasteur (hôpilal-hospicer, à Cherbourg ‘Manrel 

ee) © -C>- 


Autorisation provisoire d'exercer la médecine actordée 
à des pratic'ens étranzers. 








Le m t le 1 Sa ( l 
A! lonnanr( 1 1 & Ur e 1%: { rs 
ga l ( [ néde { é 
sage-fermun t fx \ ( 
Vu rrdonnance du ( tout 1% t \ ' 
eu par d méd | [l l 
prévue par ;adil ] e, 
Arro le 
Art, er, — L'autorisa ] r ‘ l est 
accordé pour une d le X Im | \ 
étranger dont le nom suit, titulaire 1 di e ! 
docleur en médecine 
M. le docteur Klein (Osia ] le 19 embre 191 | \ 
(Pologne), demeurant à Anduze (Gan 
art, 2 L'autorisation provisoire d'exercer la méde 
au pralisien ranger d le n i il | | 
d'Elat de docteur en médecine, est mr l “ ni} di | 
expiralion pour une durce de SiX mn rt ivelable 
M. le docleur Gross lDaniel), né !e 17 décembre 1911 he P« 
gne), demeurant à Meyrargues (Bouches-du-Rlw 
rt. 3. — Les autorisations ci-dessus « {a rdée if exercire 
dans tonte la France métr potitaine et l'A'géri vuf d s le d 
tement de la Seine, En as de changement de résidi e } »fession- 
nelle, ces prali ens seront tenus, sous pre e de retrait medal alt 
leur aulorisalion, d'en aviser au moins quinze jour \ we Île 
directeur départemental de la santé et le ministre de la bli- 
que ét de la pop ilation 
art. 4. - Le directeur de l'hvgiène pu que ei de | est 
chargé de l'exéculion du présent at 
Fait à Paris, le 22 février 1952, 
Pour le ministre et par dé! 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitauf, 
BOIDÉ. 
hp Qc 


Nomination du vice-président du conseil supérieur des infirmiers 
et infirmières et composition du comité permanent. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu 1£ décret ne 51-243 du % février 11 portant cré n d'un 
conseil supérieur des infirmières et infirmiers, et notamment st 


articles 2 et U, 
Vu l'arrêté du 19 décembre 1%51 nommant les membres dudit 
conseil, 


Arrèle : 
Art. 4, — M. le docteur Rrouardel pré ident de la Croix-Rouge 
française, est nommé vice-président du conseil supéri « infir- 


mières el infirmiers, 

Art. 2. — Le comité permanent, prévu -à l'article 6 du d‘eret 
susvisé du 2 février 1951, est composé comme suit 

M. le docteur Br 

Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux au ministère 
de la santé publique. 

M. Figon, président du comité des inspecteurs généraux du minis- 
tère de la sänté publique et de la population. 








uardel, président, 


M. le docteur Robin, inspecteur divisionnaire, directeur départe- 
mental de la santé du Rhône. 

M. Charles, inspecteur divisionnaire, directeur départemental de 
11 population de la Seine-Inférieure. 

M. le docteur Thalheimer, chirurgien des hôpitaux de Paris pro- 
fesseur à l'école d'infirmières de l'assistance publique, à Paris, 
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——— — ———— 
M. Simonnet, directeur des hôpitaux de Soissons, représentant de 
la fédération hospitalière de France 
M. le dacteur Desgrances, secrétaire général de la fédération inter 
syndicale des maisons de santé privées. 


Au titre des infirmières et infirmiers d'Etat 
Sœur Fonte, Miles Breche Callou, Clomageran, Crabbe, 
Mme Finale, N. Merma, Mine de Montlerrand. 
D 
art. 3 Le directeur de l'hygiène pÜblique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, 12 2 février 19%2 


PAUL MIN YRE, 





te. de 
né À dd 


Sanatoriums. 
l'ar arrèlé en date du 16 février 1952, M le docteur Durand, reçu 
au Ù rurs des médecins des services antituberculenx du 5 désem- 
bre 1951, est nommé médecin adjoint au sanatorium de la Guiche 


(Saône-et-Loire), en remplacement de M 


iutres fonctions. 


le docteur Rousscan, appelé 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE ; 


Anvke 1902 





Commission des finances. 

Séance 
MM. Abe 
slion-Molinier, Cr 


du lundi 25 février 1952, 


Charles), Bénard, Roisdé, Burlet, 
Lagain, Denas (Joseph), Diethelum, 


Présents 
Corn 


in, Rarangé 


istofol 





Duckos (Jacques), Dupraz (Joannès,, Faggianelli, Ferr, (Pierre), Fré- 
déri-Dupont, Gosnat, Jacquet (Marc), Jean-Moreau, La Chamire 
(Guy Lacoste, Lamps, Lecourt, Massot, Mazier, Meunier (Pierre), 
Palewski {Jean-Paul}, Petit (Guy), Pineau, Raffarin, Reynaud (Paul), 
Simonnet, Tourtaud, Liver, Vallon (Louis;, 
Ercnsé M. Ju Jutien 
Supyléant \ Tanscuv-Prigent le M uM Davii), M. de Mont- 
goller (de M. Ramaronys 
Pa n e 
Séance du mardi % février 1952, 
l'résents MM. Abeiïin, Barangé ‘Chartes! Rénard, Boisdé, Rurlot, 
Cornighon-Molimier, Cristolox, again, Darou, Dave (Marce Denais 
Jose Diethelmm, Dbuclos Jacques Dunraz Joannès)\, Faggia- 
Ferri (Pierre!, Prédéric-Dupont. Gabelle, Gardey (Abel). Gosnat, 
Jacquet (Mar Jean-Moreau, La Chambre Guy Lacoste, Lamps, 
Lecourt Leenhardt Fran Mazier Mendès-France., Meunier 
Pierr: Palewski (Jean-Paul Petit (Guy Pineau, Raffarin, Rama- 
ro R ind ;Pau simonnet, Liver, Vallon {Louis 
FErrcusé M. Jule Ju'ien 
{ t ni en ont la scan MM. lénau Pierre Col, Crou- 
Z | 11 
Commission de la production industr'elle. 
Séance du mardi 2% février 1952 
Présents PUR ! Bouvier (Cottereau, Charlot, Couston 
(Ta Degra , Furaud, Goudoux Lac »mbe Mailhé, Mallez, 
Ma \ And l'as-de-Cala M et, Pevte Roucaute (Gabriel), 
S 1 3 





Commission des territoires d'outre-mér, 





I LS, UM \ or. Be | | Seinecet-Ois 
C | | Conf L [ML DUT Jose 


Betten- 


\,, Duveau, Estèbe, 


Fo jar qui HNénault, Juzlas, K'iegel-Vairimont, Laforest, 
| | (Ma Ma Edmoni),, Molinatti, Ninine, Tony 
k À KO savon shvanart 

Suypléan MM. « le M. Max Bruscet), Goudoux [de 
\ Lil « \ » Mme + ne Lefebvre de 
M. Douala MM. la de M. Sano Sekou), Gautier ‘de 
M. Barthélemy), Lucien Lambert (de M. Estradère,, Musmeaux (de 





—— 


Convocations de commissions. 


LL 
La commission des finances se réunira le mari % février 1952, à 
quinze heures (local de la commission des finances) : 
Quatfi@me lettre rectificative au projet dé loi {ne 19%5) portant 
réformes, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre 
du budget de 192. — M. le rapporteur général. 


La commnission du suffrage universel, du réglement et des pétitions 
se réunira le jeudi 2 février 1952, à dix heures (local de la com- 
mission n° 249) 

I, — Examen de pétitions, 

IL D — Nominalion de rapporteurs pour: 

La EL de loi (ne 269%) de M. de 
tionner” les trop longues absences et les 
des parlementaires ; 

La proposition de loi (n° 2705) de M. de Léotand tendant à faire 
vérilier par les bureaux des assemLites prévues par la Constitution, 
l'identite des membres de ces assemblées, 

IN. — Rapport de M. Minjoz sur le vole électrique. 

IV. — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (n° 2119, modifiant 
le décret organique du 2 février 1852 sur les élections, 

V. — Questions diverses. 


Léolard tendant à sance 
impossibilités de siéger 





Annulation de convocation. 


La réunion de la commission de la ge industrielle prévue 
pour le mercredi 27 février 1952, à dix heures, est annulée, 





Réunions de commissions du mercredi 27 février 1952. 


Commission des aflaires économiques, à quinze heures, — Loc 
ne »% 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
Ge bureau. . 


Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local n° 232. 
Commission des boissons, à neult heures trente. — Local n° 233 
Commission de la défense nationale, à dix heures, — Local n° 213. 


Commission de l'éducation nalionale, à quinze heures. — Local 
n° 262 

Commission de ia famille, populalion et sapté publique, à onæ 
heures. — Local n° 249. 
le l'imtérieur, à seize heures. — Local ne 2%. 


Commission de la justice et de législation, à quatorze heures trente. 
— Local n° Xn, 


Commission 


marine marchande et 
trente. — Local 


Commission de la des pêches, 
heures et quinze heures ne 22%), 


Commission des pensions, à quinze heures. — Local n° 926$. 
Commission de Ja reronstruclion et des dommages de guerre, à 


à quatorze 














onze heures et seize heures. — Loral ne 2% 
Commission des territoires d'outre-mer, à quinæ heures trente, 
— Local n° 2. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Année 1902 
Ordre du jour du jeudi 28 février 1952. 
A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE î 


1. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


nationale, tendant à modifier le premier alinéa de l'article 93 de la 
loi no 46-24 du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 


tionnaires el à préciser que la poliomyélite donne droit au bénéfice 
du congé de longne durée, !Nos 906, année 1951, et 62, année 1952. 
— M. Raymond Bonnefous, rapporteur. 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à la reconstruction du monument commémoratif 
du général Mangin détruit pe Allemands en 1940, et instituant 





es 


une souscription nationale cet effet. (Nos 907, année 1951, et 55, 
année 1952, — M, Robert Aubé, rapporl®ur; el m° , année 1952, 
— Avis de la commission de l'intérieur (administration générale, 


départementale et communale, Algérie). — M. Léo Hamon. rappor- 
teur.) 








ge Dre er en 








97 Février 1952 





a. — Discussion de la proposition de jai, adoptée par l'Assemblée 
nationalé, tendant à reluser l'homologation de la décision ne 51-A-17 
votée par l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire de 
mai-juin 1951, relative à la parité de trailemeut entre les fonction- 
maires algériens et métropolilains, et à délerminer les éléments de 
la rémunération des fonctionnaires algériens, (Nvs 59 el 83, année 
1952. — M. Lodéon, rapporteur; el ne , année 1952, — Avis de 
la commission des finances. — M, Rogier, rapporteur 

a, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant création d'une justice de paix à compétence étendue à 
Touggourt (Algérie). Nes 51 €t 87, année 1952, — M, Enjalbert, rap- 





porteur; el n° , année 192, — Avis de la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et comm le. — M. N 
rapporteur.) 

s. — Discussion de la proposition de résolution de M. Bertaud ten- 
dant à inviter le Gouvernement à commémorer av e maximum 
d'éclat le 25° anniversaire de la tentative de traverste de l'Atlan- 
tique Nord par l'équipage Nungesser-Coli, (Nos 27 el 8h, année 1902, 


— M, Borthaud, rapporteur.) 





Commission du suffrage nniversel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétiiions. 


Séance du mardi % lévrier 19:29 


Présents, — MM. Bozzi, Champeix, Coty (René), Mme Crémieux, 
MM. Michel Debré, Galuing, Gilbert Jules, Gros Louis), Guitet 








(Jean), Hauriou, Le Guvon (Robert Maroger (Jean), Montalembert 
(de), Muscatelli, Schwartz. . 
Excusés., — MM. Assaili!, Franck Chante, Montch 
Convocations de commissions. 
La commission des affaires économiques, des douanes ef des con- 


ventions commerciales se réunira le vendredi 29 février 192, à quinze 
heures (salle de Brosse) (réunion commune avec les commissions des 
affaires étrangères, de la défense nationale, des finances et de la 
production industrielle) : 

Audition de M. Edgar Faure, président du conseil, et de M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, sur le projet de loi (no M7, 
année 1951) portant ratification du traité instiluant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 99 fé. 
vrier 1952, à quinze heures (salle de Brosse) (réunion commune 
avec les conmmnissions des affaires économiques, de la défense natio- 
nale, des finances et de la production industrielle 

Audition de M. Edgar Faure, président du conseil, et de M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, sur le projet de loi (n° 17, 
année 19541) portant ratification du traité instituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


La commission de la défense nationale se réunira : 

4° Le mercredi 27 février 1952, à quinze heures (local n° 217) 

Examen des amendements proposés par le rapporteur pour avis am 
projel de loi autorisant la ratification du traité instituant un pool 
charbon-acier. 


2° Le vendredi 29 février 1952, à quinze heures (salle de Brosse! 

(réunion commune avec les commissions des affaires Cirangères, 

des affaires économiques, des finances et de Ja production indus- 

trielle) : 

Audition de M. Edgar Faure, président du conseil, et de M. Rohert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, sur le projet de loi (me 817, 
année 1951) portant ratification du traité instiluant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


a 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe 
mentale et communale, Algérie) se réunira le mercredi 27 février 
1952, à dix heures trente (local me 224): 

Rapport pour avis de M. Léo Hamon sur la proposition de lof 
{n° 907, année 1951) relative à la r€Pmstruction du monument du 
général Mangin. 


La commission de la production industrielle se réynira le vendredi 
26 février 1952, à quinze heures (salle de Brosse), réunion commune 
avec les commissions des aflaires étrangères, des aflaires économi- 
ques, de la défense nationale et des finances: 

Audition de M. Edgar Faure, président du conseil, et de M. Robert 
Schuman, ministre des aflaires étrangères, sur le projet de loi 
fno 17, année 1%) portant ratification du traité mns'iluant une 
communguié européenne du charbon et de l'acier, 

—— ——— 
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La commission du travaii et de 1 écur iale se ?t a le 
mercredi 27 février 1952, à dix heurn Wal è 
LL — Désignation de rapporteurs pour 
a) Le projet de loi (n° #48 ce 192 r <A e Ï dent dt 
la République à ratifier la convention ent \ Beigiq l a 
el l'Halie tendent à étendre et à tonner | i 2 
gerlissants des trois pars des bg Ù [ la 
sécurilé oc iale et de la légisdation ‘ ‘ î l $ 
sociales el Îe3 pres \11o1 fau. lia be 
Li prujet de loi (n° 56, année 195 à te P 
la République à ra'ifier la ° ’ la Ft ( 
de | Euroné su l'apptica | le C£ | ‘ ‘ u 
sociale pers et dudit t ] 
c) Le projet » 57 e 19 ° 
la Rép ‘ \ ratife \ ‘ y fl | 
le Danen Kk & | « ° | 
a | pro] dt Il Î ut 
la | ul jut \ ra I « 
ba le Î 
0 La } | 1 L'e Li 
la condilion d résidence exigrve } élig nr x ‘ du 
prüud THERE pat A : 
f) La ] M x 1 
tend t e (: A 1 \ «Ww! ‘ 
dan Î i TE Pr le X « ‘ i 
form le taux d es { | \ 
lui du 11 ) bre 1% pi t i li it 
aux «ke { t re ll 1 { x "! t 
A Examen du projet de loi LA ‘ fus \uopie par 
l'Assem! nationale apri le d ve ( { a 
variation du salaire minimum national interpr ù 
en fonoti du coul de 1 vu — ]k FA 
Réunions de commissions du mercreèdi 27 février 1902. 
Commission des affaires € | iii] e, des d ; et des Ne 
liuns mnimerciales, à dix heures, —= Lo n° 2:84. 
Commission de la défense nationale, à qu e heurt: — ] | 
ne 217 
Commission de la famille de la Po] ila n €! de la té | bi jure, 
à dix-sept heures. — Local n° 297 
Commission des finances, à dix heures trente, — Local de la m 
mission * 
Commission de l'intérieur, à dix heures trente, — Local n |, 
Commission de la justica et de Wgislation civile, crin lle et 
conwmerciale, à dix heures 1 le, — Local 1 QE. 
{ du travail el de la « I à t À Lx t t _ 


(QImmIiss) 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 28 février 1952. 


A quinze heures. — ANCE PUBLIQUE 

1. — Discussion de la demande d'av Ù | M. 1 4 
sident de l'Asseimbiée nationai sur le projt If , echdant à 
l'approbation de np léfintifs du ! t lo ju | l . 
cice 197 ei du b FA \ mn | 1h | Î | \ vxé , 
19: \os 115, ! 14 1 { AU — \{ = 
porte 

2, — D 1 d 1 dem ] ( M e Pp 
den le 1 miles | | 
compte définitif du buagi | { AN \ e 40! et 
du budg \nnexe de | e fe Mad 19: 
(Nos 519, année 1%1, el 73, année 1952 — M, à | ppor- 
teu 

3. = Di: 1 n de la d Fi ] d { I \ e pre 
dent de l'As-emblée nationale, e projet de i ap} t 
le compte définitif du budget général de Afrique en fran 
çaise, exercice 1943. (Nos 920, année 1951, el 55, année 152. — 
M. Sylvestre, rapporteur.) 

4, — Discussion de la demande d'avis, transm par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applical 
aux établissements français de l'Océanie la loi ne 48-618 du avril 


13 mellant fin à la prorogalion ou à M suspension des déla:ss 
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relatifs aux transcriptions immobilières, aux inseriptions de privi- 
lèges, d'hypothèques ou de nantissements et au renouvellement de 


ces inscripliorns, (Nes 303, année 1961, et 82, année 1962 — M. Ante- 
nini, rapporteur 
S. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 


président du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-ner, portant slatut de Ia 
copropriété des immeubles divisés par appartements en Afrique 
équatoriale française. (Nes 38, année 1951, et 53, année 1952. — 
M. Antonini, rapportéur.) ” 

6. — Discussion de :a proposition de M. Gaudart tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer, dans les Etablissements français de 
l'inde, la limite d'Age prévue par le décret du 7 avril 19% pour 
l'exercice des fonctions de notaire, (Ne 69 et 190, année 1951, et 





85, année 1952, — M, Alfred Bour, rapporteur.) 
Nomination de rapporteur. 


Deurième bureau. 


M. Georget à été nommé rapporteur des cpéralions électorales 
de l'Assemblée nationale concernant M. Marcel Poimbæut, 





Commission des aftaires culturekes. 


Séance du mardi 26 février 1958, 


l'résents. — MM. Cianfarani, Deperetti, Scelles, Mme Malroux, 
M. Raphaël-Leyyues. 
Ercusés. — Princesse Yukanthor, MM. Bidet, Bilavarn, Ilazoume. 
Suprdéants Mane Malroux fe M. Bégarra), MM. Cianfarani (de 
M. Voca), Fsnault (de M. Gervain), Raphaël-Leygues (de M. Kema- 
jou), Jousselin (de M, Gr'aule), Sceiles (de M. Catrice). 











Commission du plan, équipement et s 


Séance du mardi 26 février 1952, 


Présents. — MM. Cianfarani, Jacobson, Jousselin, Moreux (René), 
Schmitt 
FrCusés MM 
Meyer, Tranvankha 
Suppléants. — MM. Antonini (de M. Sylvestre), Roitean (de M. Egre- 
laud}, Cianfarant (de M. Delmps), Jacobson (de M. Hilavarn). 


Alduy, Charlier, PDelpugch, Junillon, Longuet, 





Commission de politique générale. 





Scance du mardi 26 février 19%, 


Présents. — MM. Corval, Laurent-Eynac, Michalet, Souvannavong 
Ouru 

Excusés. — MM. Alduy, André Max, d'Arboussier, Boisdon, Bou- 
kheloua, Boussenot, Buu Kinh, Coquart, Coubèche Saïd Ali, Foccart, 
Mile Lafon, MM. Lapart, Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Longuet, 





Lozeray, Mitterrand, Nguyen Muy Lai, Roulleaux-Bugage, soppo 
Priso, sousatte, Tétau, Thévenin, Vanier, Ya Doumbia, 

Suppléant, — M. Boileau tde M. Barbé). 

Convocation de commission. 

La wamission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
29 février 1997, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Faris: 

1. — Examen du projet de rapport de M. Sylvestre sur la proposition 
(ne 24, année 194) tendant à inviter le Gouvernement à prenère 


les mesures nécessaires à l'amébiorattion de la + d'octroi et 


d'utilisation des lits de payement destinés à la mise en œuvre 
du plan de dd loppement économique et social des territoires 
d'outre-mret 

IL. — Examen du projet de rapport de M. Cornet sur la proposition 
(ne %9, année 1951) concernant l'attribution de secours supplé- 


mentaires à l'ile C'Anjouan 
[LL Examen du nouveau projet de rapport de M. Jousselin sur 
la proposition (n° 140, année 1951) tendant à instituer des budgets 
de ef Le 
IV. + Examen du projet de rapport de M. Cazelles sur la proposi- 
tion “ne 7, année 1952) tendant à rappeler an Gouvernement la 


nu té de produire les comptes économiques de l'Union française, 
\ . Fchange de vues sur la proposes (ne 906, année 1%M9) 
concernant la planification de l'Union française, 
VI - Questions liverses. 
++ a 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 





Avis aux candidats au concours d'admission en 1952 
à l’école potytechnique. 


Les candidats à l'école polytechnique sant informés que les comp 
sitions en 1952 commenceront le vendredi 23 mai el se poursuirv: 
sans arrêt jusqu'au jeudi 29 mai inc:us. 

L'ordre dans lequel seront faites les compositions est celui pr. 4 
à la circulaire du 10 décembre 1951 concernant le concours de 1»: 
portant complément à l'instruction permanente du 17 janvier 1: 

L'instruction permanente et la eireulaire complémentaire sont 
maintenant en vente à Ja librairie Vuibert, 63, boulevard Sa 
Germain, Paris (5°). 

Dans les centres d'examens écrits où le nombre des candidi ; 
l'exigera, il pourra y avoir deux séances pour la composition 
dessin; la deuxième séance aura lieu le jeudi 29 mai 1952, de qui. 
torze heures à dix-sept heures. Dans ce cas, les candidats seront 
divisés en deux groupes et le sort décidera celui des deux grou 
qui composera le premier (1). 

ls seront munis de porte-plume et d'encre, tous les papi 
nécessaires étant fournis, 

Les candidats ne doivent apporter aucun papier, document o1 
acceæsoire autres que ceux mentionnés explicitement sur l'instru 
tion qui est affichée avant le concours par la coïmission de surveil 
lance. 

Les candidats apporteront le 24 mai 1952 seulement, deuxième jour 
des compositions, les cartons, mg él accessoires  — leur seront 
nécessaires pour l'épure, le dessin graphique et le dessin d'im:ta 
tion Les cartons à dessin doivent être vides. 


u Dessin d'imitation. 


Les candidats du concours de 1952 sont informés qu'ils auront à 
dessiner d'après la bosse, le buste de Ciceron posé soit sur une selle 
de sculpteur, soit sur une chaise placée sur une table. 

Le dessin devra comprendre la totalité du plâtre. Toutes ses parties 
devront être exécutées à une même échelle, qui devra être auss 
grande que le permettront les dimensions de la feuille moins une 
marge de deux centimètres. 

On emploiera pour cette composition la planche ow le carton qui 
aura servi pour la composition de géümétrie descriptive. 

Les modèles nécessaires au concours d'admission dans les çentre: 
écrits de province pourront être demandés dès à présent à j'éco 
par le proviseur du lycée, qui fournit le modèle du concours. 

Les autres établissements. (de Paris et province) pourront se pro 
curer à leurs frais le modèle précité à partir du 25 février prochain 
à la maison Lorenzi frères, 19, rue Racine, Paris (6e), - 

La maison Lorenzi à pris toutes dispositions pour assurer l'exp 
ditiou des bustes. 


Langues vivantes. 


La composition de langue vivante obligatoire (allemand ou anglai<} 
comportera une version (texte de prose assez long, mais de difficult 
moyenne) et un thème court (texte facile) avec, en renvoi, la tradu 
lion des mots particulièrement difficies, 

L'emploi du dictionnaure sera autorisé pour la version et interdit 
pour le thème, 

La composition de langue vivante facultative est limitée aux 
langues vivantes: allemand ou anglais (en dehors de celle choisie 
par le candidat comme langue obligataire), rtalien, espagnol, russe 
Cette composition consistera en un thème (texte facile de vocabu 
laire usuel), sans dictionnaire, mi lexique. 


Instructions spéciales aux candidats du centre de Paris. 
Les instructions seront données ultérieurement. 


Sursis pour Les examens oraux. 


L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dis- 
positions relatives à l'octroi des sursis pour raisons de santé aux 
examens oraux (art, 21, & C, de l'instruction du 17 janvier 4950), 


Remarques importantes. . 


te L'usage de la table #% logarithmes à cinq décimales et de 
règles ou cercles à calcul] sans formules est autorisé pour toutes les 
épreuves scientifiques. 

L'usage de la règle ou du cercle à calcul et des tables de loga- 
rithmes avec formules est interdit ; 

2° La connaissance de l'instruction permanente du 17 janvier 1950 
ct de la circulaire pe du 10 décembre 1951 est obliga- 
toire pour tous les candidats, ils ne pourront en aucun cas arguer 
de leur ignorance des prescriptions qu'e:les contiennent, 





(1} Par exception tout candidat passant un autre concours le jeudi 
après-midi sera autorisé à faire sa compo. tion de dessin à la séance 


du malin, 
—& © + 
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L s (24: exam S } r nr } } ' 
4, _ " \ nl 
Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. + pe-lg : , 5 à 
Te produ 1/rrC ot S 
” d serv des re!at & ex 
Avis aux importateurs de produits originaires d'Indonésie retenues seront mrauniqu 1952 
et de provenance hollandaise ou indonésienne. IX $ A 
cle V 2 
1 1 
1. — Les importateurs sont infommés que jes dispositions de l'avis Avant l'expiration du ex i ff 
aux importateurs, publié au Journal vfficiel du 9 191 tre MH), . " 
qui prévoyaient l'importation, sous le régime du certifical d'impor- ri sde 
tation, de l'élain et de ses à ices bruts origin l'Indi s et l , 
de provenan'e holiandaise ou indonésienne (poste 96 de l'accard : : 
commercial du 31 janvier 1951), sont abrogées de ertion du pré- Une t \ ae ! , . , 
sent avis au Journal officici Jnierels « ÿ ; s « , 
En conséquence, l'importation de ces produits € 1 \u éubor- + = - À, . 
donnée à la production d'une licence d'importation (Inodèle A. C.) . e‘e e 
Les avis uilérieurs fixeront les conditions dans lesquell devront Sur L 1 pie t e 
être présentées les demandes d'autorisalion. | ex engag | èr ervice 
. rx 1er ‘ 
H. — Nonobslant les dispositions du paragraphe Ier, continueront à 2 ” i migats 
être importés sous certificat d'imporlalion les produits pour lesque s - 
il sera justifie, dans Îles conditions prévues par l'article 25 du code —4 9 ®— ———— 
des douanes, qu'is ont élé expédiés directement pour la Fran 
avant la date d'inéertion du présent avis au Journa’ officiel 
HN), — Par dérogation exceptionnelie aux disposilions du para Ministère de l'agriculture. 
graphe 1° ci-dessus e! en altendant la publication des av,s aux impor a 
lateurs prévus par ce paragraphe, des demandes de 'icences d'impar- 
tation dorma e A. C) pourront être soumises à l'examen de l'office x . 
dde changes , Avis rolatf au recrutement de personnel enseignant 
c demandes de té ù mpa ne: (école fationale des industries agricoles). 
es naes ‘vront ire acco agnées* ze + 
a) D'une altestalion de la banque domiciliataire Juslifiant que le 
dossier de domiciliation a été ouvert avant la dote d'insertion du I u ir titres et su \ : Journal offrciet 
présent avis au Journal afliciel et décrivant es opéraions financè'es du 6 iu 1901 (p. 5868) pour le recrutemt . tre d ! 
déjà effectuées; r4 1e mn i ue apf jut et de tu L l 
d) Du contrat commercial bona fide ou des factures correépon d sdustries agricoles \ ouvé t « deuxième 
dantes établies par le vendeur étranger drinyest le l'année 1952 à ur te ' 
F ger, 
Elles devro parvenir à l'oflice des changes, 8, rue de la Tour-des- np 
Dames, Paris (%i, an plus tard le quinzième jour (à midi), suivant Tous renseignements concernant ce concours pourront fire four 
celui de fa date d'insertion au Journal of/icil du présent avis. nis sur demande adressée soit au dwecteur de ole nationate des 
industries agricales, 146, rue Claude-Bernard, Paris e), soit au mimtis- 
tère de l'agriculture (direciion de la production agricok ousiree- 
tion de l'enseignement, {7 bure 
Avis aux importateurs de pierres précieuses de couleur, de perles 
fines et de portes de cullure en provenance de la zone ster- p 
ling. 
(Poste 0906 du programme d'importalion de Ja zone sterling 
l'exercice 1919-1960 ) INFORMATIONS 
Les importateurs sont informés de l'épuisement des contingents 
spéciaux ouverts par l'avis aux wnportateur, publié au Journal affi- LE 
ciel du 10 mars 1950, pour l'importation en France de pierres pré- Restitutions anonymes au Trésor. 
cieuses de couleur, de peries Qines et de perles de culture æriginaires = s 
el en provenance de l'Union indienne, de Birmanie, de Ceylan, du 
Pakistan, d'Australie et du Siam. Il à été versé au litre de Restitutions anonvmes au Trésor les som- 
En conséquence, l'importation de ces pro luits eet interdi:e à comrp- mes suivantes dont il à été fait recelle aux Produits divet 
ter de l'insertion Qu présent avis au Journal af/iciel 25000 F à la trésorerie générale de l'Oise à Beauvais (versement 
Toutefois, continueront à être admises les marchandises pour les- efluctué à la perception de Neuilly-en-Thelle ke 22 novembre 1%:4 
il ra justifié, dans les condilons fixées par l'arücle % du 480 F à la trésorcrie générale du Rhône à Li versement posta 
queiles il sera justifié, da j f f » à € Fàl | ht | j 
code des douanes, qu'elles ont été exptdiées directement à destina- eflectué à Tence ‘Haute-Loire) le 26 janvier 1%52 
tion de ja France avant la date d'insertion du présent avis au Journal —— ————— 
officiel. Pare. — Imprimerie des Journaux officiels, M quai Voltaire 
—— ——@ @ ®— - —— _ —— 
Le lréjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMONYD 
Ministères des finances, des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agricuiture. 
Avis aux exportateurs de métasse à destination de ta zone dollar. COTE DES CHANGES 
Un contingent de 12.000 tonnes de mélasse (n° 172 du tarif des 
douanes} est ouvert à l'exportation à destination de la zone dollar. VERSEMENT  TELEGRAPHIQUE 
Les offres aflérenies à cetle exportation devront parvenir, sous — —————————_——— — . 
double enveloppe, au 97 bureau du service des relations extérieures 
du ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, Paris (7%), avant Deraiers | lévrier | ss er 19 
le 5 mars 1952, à midi, délai de rigueur, qu'elles sont remises par é CL | : 
porteur contre reçu ou par le service postal. Dans ce dernier cas, pirt-nd Cours DEVISES | Cours 
e:es ne seront valablement ademses que si elles sont adressées au cotée reieves | reiev Coere n Bourea 
service intéressé sous pli recommandé avec un accusé de réception dd Métis \près | avar 
qui tiendra lieu de reçu, ces Sousse: | Beur 
L'enveloppe intérieure, cachetée à Ja cire, porlera seulement la A AUNE | re & 
mention : , | | Etats Li { dollar 
ù » eo ve ! 15 1 l& : ee DT 9 écovceooccte . 
« Exportation de mélasse à destination de la zone dollar. — Avis 704 625] ……. . |Belg jue (100 frances)..| ..….. .. | oi 6 . 
Paru au Jeurnal officiel du 27 février 1952. » DD 08 |... se ICRA !1 Cofar......1.. …. | 4 : 
Les offres devront, sous peine de rejet, exprimer le tonnage pro- 1220 . .. Portugal (100 € | 7 . 
POSé à. l'exportation et indiquer le prix de la marchandise, rendue “+ .. . {Suisse (100 fra 14 RUE | « 
rt Où wagon frontière, en dollars, à la tonne métrique, sur la 16 & Cote Pse des Sormaiis] 
æ 48e de sucres Cierget pour la mélasse de sucrerie et de | 100 T. Djih.)........ EE . 


48 p. 900 de sucres lolaux pour la mélasse de raffinerie, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR!S 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des ann)uces. 


en _ rt 








—_ em — 


ANNUITES LEROUVILLE A SEDAN 


TIRAGES FINANCIERS = 


_— ne Cent cinquante et unième tirage. 


__—_— 


) : BRASSERIE « GRUTLI-KARCHE 
UNION DE BRASSERIE « GRUTLI-KARCHER » side Mi ÉD 6e 


























SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 DE FRancs au pair à partir du 1 mars 1952 sous déduction des impôts. 
Siècx sociL. EN, RUE Des Pvréxées, PARIS (50) M 97 153 Où 222/ 8.169 8.522 8.633 8.689 8.722 
Registre du commerrve: Seine 3159. 5 13 302 375 091 | 8,800 BA SSL SW 6.9: 
— ho EN] HN] am 613 S.902 9.002 9.029 9,010 9.01 
Ti, 123 NS 5 25 9.009 9.188 9.577 Y% 31 9.1 
Obligations À 1/2 0/0 1912 de 2.000 F. 2. 1.019 1.023 1.156 1.376} 9.475 9.189 9,192 9,517 9.573 
1.398 1.412 1.146 1.556 1.707 9.610 9.613 9,666 9,8% 9.5; 
1.22 1.:060 1.713 1.937 1.%1 9,930 10.065 10,177 10.43% 10.96? 
Dixième amortissement. 1.91 2.02 2,063 2.072 92.115 | 10.173 10.50% 10.500 10.599 10.62% 
———— 2.159 2,24 2.252 2.2 2.92% | 10.644 10.675 10.683 10.726 10.741 
; 2.705 2.903 2.999 2.141 2.95% | 10.791 10.815 10,828 10.881 10.911 
Usant de la facu'té qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 1a 2.967 2.003 3.071 3.033 3.095 | 10.922 11.312 11.426 11.479 11.481 
société a racheté en Bourse la totalité des titres tormant l'annuité 1.106 9.216 53,409 5.515 3.598! 11,491 14.407 11,514 11.626" 11.@9 
. à armortir au fer mars 12, ‘ 3.68% 3.709 3.862 3.918 3.964! 11.647 11.654 11.603 11.696 11.719 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 4.008 4.052 41.000 4.3% 4.301 11.750 11.759 11.760 11.796 11.820 
T 14 les Utres sortis an lirage de 1916 ont clé présentés au rem- 4.388 5:82 1.60 1.882 1.918 12.043 12.0m 12.006 12.097 12,189 
boursssment. 4.927 4.968 5.006 5,107 5.243 | 12.219 12.251 12.259 12.274 12.277 
: Sa ati sg de £ 5.620 5.624 5.690 35.72% 5.77 12,902 12.245 12.902 12.427 12.41: 
Les smorlisements des années 1913 à 1945, 1947 à 1951, ont élé 5.819 5.868 35.873 5.85 5. 12.450 12-479 12.696 12.755 12.841 
couverts par rachats en Hourse. 6.0 6.29j 6.309 6.21 6.554 | 12.848 12.80 12.963 42.990 15.002 
F mnt 6.627 6.821 6.867 7.024 7.090 | 13.142 13.234 19.252 13.262 13.311 
" d 1.108 5.149 7.160 7.202 7.908 | 13.558 13.998 13.394 13.422 13.1 
se ils | 46 bien : 7.99 7.977 1.124 7.470 7.184 | 19.585 13.764 13.784 13.907 14.062 
ÉTABLISSEMENTS CHARLES COQUILLARD 7.587 7.680 7.742 7.347 1.198 | 14.176 14.189 14.228 14.259 14.267 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 000.000.000 ot FRAxS 7.8hi 7.912 7.05 7.007 7.907! 14.358 14.374 15.534 15.79 14.868 
_— À | 8113 8.20 88 SM2 8.316 | 11.963 15.000 15.049 15.119 15.181 
Suèce soc: À FROGES ‘Isènk) . ] ; S | re 
Ke Rectificalif à la liste du tirage du 28 juin 1949: au lieu de: « 15.223 », 
lire: « 15.29? », 
Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943. La liste des numéros restant à rembourser sur les tiragrs précé- 
dents à été publite au Journal o;Jiciel du 13 mars 1919, 
Le rons l'administration a l'honneur d'informer MM. les ob'iga- _ = = = 
laires que, conformément aux conditions générales de l'émission, la 
sockité à ulilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de la LES PRESSES DU MASSIF CENTRAI. 
huilième annuilé d'amorlissement prévue par le tabieau pour l'année  . : 
1051.105%. vena à échéance le ter avril 1952 SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE A PERSONNEL ET CAPITAL VARIABLES 
I n'y a do pas lieu cetle année à tirage au sort sur ces obli- SrècE SOCIAL: AVENUE P.-Lenoux, GUERET (Creuse) 
gate R. C.: Guéret no 38%. 
L'amortissement des précédentes annuités avant été effectué par — 
voie de racha \ Bourse, n'existe pas de numéros amortis restant 
à remix Liste des 151 obligations 5 1/2 0/0 1948 sorties au deuxième tirage 
Le tableau d'amertissement concernant cet emprunt a été publié du 10 janvier 1952 et remboursables le pd Juin 1952. 
au « Journal officiel de L'Etat francais » du 14 rmat 1953.) 61 à 596 — 3.061 — 3.219 à 5.252. 


= (Le tableau, d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
20 octobre 18.) 


Compagnie des FORGES d'AUDINCOURT et DEPENDANCES = = ee 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 210 MILLIONS DE FRANCS 
Sièur SOCIAL: 86, RUE DE COURCHILES, à PARIS (8°) ETABLISSEMENTS NOZAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 pe FRaNCS 
Sièck SOCIAL: 9, QUAI DE Passy, PARIS (16°) 
Registre du commerce : Seine n° 59021. 


| | 


Registre dy, commerce: Seine n° 80313, 





Obliaations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 








Obligations de 5.000 F 4 0/0 (émission 1944). 
Sixième amoriissement, FRA 


Huitième amortissement du 17 avril 1952, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Compagnie des forges d'Audincourt et dépendances a procédé au 
rachat en Bourse de 191 obligations dont l'amortissement est prévu 
pour le 1er avril 1% 


Usant de la faculté qu'ils se sont réservée lors de l'émission, les 
Etablissements Noza!i ont procédé au rachat en Bourse de 110 obliga- 





En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre tions à ameortir le 4er avrit 1952. 
de cet amortissement. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 
Les amortissements précédents ont été également effectués par Les précédents amortissements ayant élé effectués par rachats éga- 


lement, il w'exi<'+ pas de titres amortis restant à rembourser, 


rachats en Bourse 
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VERRERIES HMEMAIN FRERES 
SOGÉTR ANONYME AU CAPITAL DE 77 20.0) F 
Sihox SOCIAL: RIVE-DE-GIER (Lomme) 


Obligations 4 1/4 00 1944 de 2000 F. 


La sociélé, usant de Ja faculté prévue aux condilions d'émissian, a 
racheté, èen Hourse, 29 obligalions 4 1,4 0/0 1%44, soil l'intégralité de 
l'annuité prévue pour le 1e mars 1952 

Eu conséquence, il n'a pas élé procédé à un tirage au sort. 

Le consent d'administration. 


Liste de rappel des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement 
114 40% FH 01 1.147. 


ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 
Socréré ANONYME AU GAPITAL DE 1.770,000.000 h& FhANCS 


Srèce SOCIAL: 125, QUAI pt VALMY, PARIS 
R. C.: Seine n° 16319, 





Obligations 4 0/0 146 ° 


Sixième amortissement (année 1952). 


Usant de la facuité qu'ils s'étaient réservée au moment de l'émission 
te l'emprunt, les Etablissements Poliet et Chausson ont procédé au 
rachat en Bourse de la tolalité de la sixième annuilé prévue au la 
bleau d'amortissement 

En conséquence, aucun lirage n'aura lieu en 1952 

Les précédents amortissements ont été effectués par voie de rachats 

n Bourse 

Le conseul d'administration. 


SOCIETE FRANCAISE FABRIKOID 


SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.937 500 F 





SièGE socraL: #%4!, NUE DE MAISTRE, PART 
R. C seine 1! 202% B. 
Obligations 4 1/1 0/0 1951 de 2.000 F, 
Huitième amortissement. 
Usant de la facuité qu'elle s' réservée lors de l'émission, la 
srciété à racheté en Rourse la tatalit les titres formant l'annuité 


à amorbir au 15 avril 19%, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été présentés au 
remboursement. 

L'amortissement des années 1947 à 1951 a été couvert par rachats 
en Bourse, 





REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





UNION CENTRALE AUTOMOBILE 
(U. C. A.) 
Soclèré ANONYME AU CAPITAL DR 21.750.000 F. 
Srèce soctai: VERSAILLES, 27, Avenue pes EraTs-Unis 
Registre du commerce: Versailles 31263, 


Appel au remboursement anticipé des obligations 5 1,2 0/0 
de 1.000 F. 





Les propriétaires d’obiigations 5 1/2 0,0 1999 de 1.000 F sont infor- 


més que la société, en vertu des dispositions du décret du % octobre 
19%, a décidé de procéder au remboursement, à la dale du 1 avril 





1952, des obligations restant en « 

Ce remboursement sera effectué au pair de 1.000 F augmenté des 
Intérêts courus du fr avril 1952, c'est-à-dire à 1.028 Ci, Coupons 
nee 43 et suivants attaché 

Le remboursement ‘des obligations & ef x guichets d 
la Banque nationale pour le commerce et dustr 16, boulevard 
des Iaiens, à Paris, et dans ses s rsales et agences, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





u t Ben Guis 6 { 3 né + 
à 1 1% (a i méc l des sce 
ins n i li va e 1 ‘ 
AVIS DIVERS 


Traduit de l'angl 


BRAZIL, RAILWAY COMPANY 


(InconronËx pans L'Erar pu Mare, E. ! A } 


Srècg SOCIAL: 97, ExCHANGK STRERT 


PonriLant, Marne, E. U. A, 


Distribution de Capital aux porteurs ‘es tranches française et belge 
des obligations 5 0/0 (ex-4 1/2 0/0) First Mortgage 60 ans « Série 
internationale ». 


Avis est donné par les présentes qu'en exécution des résolutions 


avoplee à l'assembiée des porteurs des obhgations +» Série intert 
l ‘ CETTE TC e 2 decembre 14 ine pretmièrs partit en 
livres sterling, de 40 0,0 d mi ru ‘ vr'a 
mis en payement, à parur du 28 février 1%a sur lt ligalions 
des tranches française et 1 ( N x < 
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Li L u t 
l Î 0 
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rt ( 
‘ « { ." 
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. 
‘ { lé (1 ft 
L jrit 1 lREL | A { L l 
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va u e ! ” 
Ci . s cpre h i 1 druecem 
149 I ‘ ‘ | { b être 1! t 
our pavermnent à Pank of Scotland nf mément à l'avis précé:- 


mcmiment publi 


Des formules imprimées pour la présentation des obligations peu- 
vent ét btenues 4 \dressant aux bamdau Ù is indiquées, 


En France 
Société générale pour favoriser le développement du commerce ef 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 
Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris, 


En Belgique : 
Banque de la Société générale de Belgique, Montagne-du Pare, 
Bruxelles ; 
Banque de Bruxelles, 2, rue de la Régenre, Bruxelles: 
Banque de reports et de dépôts, 11, rue des Colomies, Bruxelles; 
F. M. Philippson et C®°, 44, rue de l'Industrie, Bruxelles, 


En Hollande 


Banrue de Parts et des Pays-Bas, 539, Heerengracht, Amsterdam. 


Pour le Comil Lonjoint des Obligataires 
de la Brazil Rai. way Company 


H, OO” By, secrétaire 
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2352 JOURNAL OFFICIEL NE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Février 1952 
| ù i C1 janvier 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Pontoise. Comite 
Société Générale Alsacienne de Banque des fêtes de la ville de But: développer et favoriser 
le commerce en organisant des fêles ayant un inlérèt général. Siè:e 
SOCIETS ANONYME sucial: maire de Neuilly-Piaisance. 
\WPITAL S0.000 000 pe shams — NésEnvEs: 120.000 .000 pt Francs 








: ü1 janvier 1952. ares à la sons-prélecture de Meaux. Cooper à 
SIÈGE SOCIAI STRASBOURG tive scolaire de l'école publique de Rouvres. But: éaucal'on scalai: re, 
tre & mnmerce: Slasbourg n° 1082 B. pér.scoluire *L postscolaire, Siège social : ‘2e publique de Rouvres 





ler février 1952, Déclaration à la pré lecture de ja Corse. Amicale 
| érale alsacienne de banque laique uara. But: éteblir un lien entre les familles 4 
néra:e ordinaire pour le %5 mars 1902, l'école, siège social: éco'e de Quasquara, par Carmpo, 
social, 4, rue Joseph-Massol, à Stras- - — 
LI 





février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corte, Association 
ONDRE DU JUUN : des parents d'élèves de Linguizzetta, ul: éducation scolaire, pr 
score el postsculuire, Siège social: école publique de garçons 


| idiministra'ion du commissaire a ‘ 
( l'administra'ion et commissair IX de Linguizzelta. 


l'exercice 4%4, Rapport du commissare aux comes e Le 
entions visées par l'article 40 de la loi du 24 juil- 2 février 1%2 Déclaration à la sous-prélecture de Baslin. Amicale 
, L . U 

bilan et du comnte de profils et perles au 31 dé- eue parones d'élèves et 0 pmie œ Re cou Frs. 

tes bénét x But: compléter la formation Srolaire, Inteiectuelle, morale et phy 

ON OU PORC sique siè ge social : Urtaca 

du conseil d'administration de leur ges- Done 

1; : L. 9 février 1952. Léc laration à la sous pi électure de Batna, Association 

| conseil d administrati n ; s cultuelle musulmane d'Oued Elma. ul: crallon d'une mosquée 

tions visées par l'article 40 de la loi du secours matériel et moral aux nétessileux, protection et éducation 

de l'enlance, organisation d'un centre d'accueil pour les orphelins 
statuts, les titulaires d'actons doivent Siège social ? mosql ide de Berneile, commune mixte de helezma. 





D 4 





*s de la socidlé einq jours au moins RTE ce +6 1 
nblée pour pouvoir assister à celle-ci. \ février 1952 Déciaration à la sonspréfecture de Béthune, diu- 
ut ormalité préalable Jitsu-Club auchellois. ut: pratique du judo et du jiujitsu, Siège 
ter l'établissement de la Lste-de présence suc'al: 49, rue du Temple, Auche!. 

etins de vole, il est souhaitable que les 
issister à “l'assemblée en donnent avis au 


t 


à février 1952, Déc'aration à la sous-préfecture de Bélhune dudo- 
Club artésien. Bui: pralique du judo et du jiu-jitsu. Siège socia 


Le conseil d'administration 2», rue Chawies-Mariard, Bruay-en-Artois, 


5 février Ta Déc Jaration à la préfecture des Basses Pyrénée | 

Société sportive Serviam. Bu': éducation physique el sportive, Siège 

DECI ARATIONS D” ASSOCIATIONS soclal : nstitution Sainte-Ursuie, 39, avenue Tre +poëy, Pau. 

6 février 1962. Déclaration à la prélecture de Seine-et-Marne. Asso- 
re Du RS je ciation des parents d'élèves des écoles communales de Saint-Pierre- 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES lès-Nomours. Bui: éducation populaire scolaire, postscolaire et péri 
Décret de 16 coût (100! sco:aire, Siège social: mairie de Saint Pierre lès Nemours, 
“re u sou mn 


AS 7 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture de C ondom nm. Cercis 
P . . à : ; de , É l .] Si .] 
2 février 1950, Déclaration À la prélecture de police. Véle-Club ds à danion" — inoux, name + du Tané, à fours. nr ptouc: 
doinvitie-Champigny. Modifications dans la composition du bureau, er rs 5e he -c0 F4 stars à PA a 
RE &- A + 4 — Eu commune € 9 février 1952 Déclaration à la préfe ture de | l'Hér ault, Assoc ation 
CHAMPIENT SÙù 9 à Joinvilie-le-Pon dile Union des locataires de l'Hérault. ul: défense des localain 
) janvier ! Dévlaratio rélecture de la Charente Association Siège social: chez M, Davic, 7, place du Pe tit-Sc el, _Montpe Ier 


dos anciens et ancienn »s élèves de l'école publique des Essards. _.. a 
M + 6 sx ole … blique, les Essards. 11 février 192, Déclaration à la préfec ture du Var. Association des 


parents d'élèves de l'école Sainte-Anne, But: grouper les chefs de 
we du Gard, Les on iens lamile avant ia charge des enfants inscrits à L'école. Siège social: 

e Garrigue#Sainte Eulalie chan- école Sainte-Anne, les Plalanes, Saint-Tropez. 
gent de | devier ‘Association des parents d'élèves et amis ns Pa Armene rat asie Damart à mafia 
de l'école publique. = ; nt pubiiques, Garrigues-Sainte- 12 tévrier 1952, Déclaration À la sous-pré teclure de Rambouillet 
Pulls Association des parents d'élèves de l'orphelinat de l'Assomption 
ur 1957. Un tro vL tre dé Seiné-e rne. Amicale d'Elancourt, por Trappes. But: grouper les chefs de famille avant la 


d'élèves, rarents d'élèves et amis de l'école. Bu: éducation scolaire charge des énfants inscrits à l'orphe:inat, Siège social: orphelinat, 
) nos !sro!aire S'ège social: o'e Boissyv-aux- Elancourt, par Trappes. 


. {+ février 1952. Déclaration à la ‘sous-préfecture de Valenciennes. 
N ]} 2, Déciarallon à la ire d'Aix-en-Provence, Association de parents d'élèvos de l'école materne'lx des Forges, À 
Association des paren!s | d'élèves des écoles publiques de la ville de Denain. Put: toute activité susceptible d'apporter un”soutien ulile 
Gardanne. 1er les Anleérels maerie:s et moraux des élèves à la vie de l'école: collaboration avec les maîtres; entr'aide fami- 
| | , I ve 1: Maisor ve, Gardannt liale; représentation auprès des pouvoirs pub'ics, Siège social: 
À tan 125%, D | t&-pré re de Florac, Les Amp 108, rue Renan, Denain. 


de :'école. lu! ù A1: eût 1e D les, par LOocures 13 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. | Associa- 

» Jai 152, D éfeciure de Lannion. Office tion de parents d'élèves de l'école de Mont'errier, à Ambres. But: 

touristique de la LE de Granit Mess. ut: contribuer au développe- grouper les chefs de famille et apporter un, soutien utile à la vie de 
' l'école, Siège social: école de Montferrier, Ambres, 


{ la Chapelk Re 


social: mairie de Perros-Guirec 





19 D rat \ la mhcisre du Tarn, Supporters du 
Racing-C:u albigeois XU, But: créer une ému.ation pour l'essor 
1 13 dans | Albigeois ge social: grand calé de la Poste, 


14 février 1952, Déclaration à la pré'eture d'Arras, La Fraternelle. 
hut: cescerrer Îles lens entre les fmmilles et l'école: éducation 
postscolaire et périscolaire. Siège social: école de Ilermies, 





\ 
) jann 1952 Déclaration à la sous tecture de Saint-Amand 15 février 1952, Déclaration à la préfecture des Py rénées-Orientales. 
Association amicale US des écoles publiques de Nérondes. But Amicale laïque des parents d'élèves, des anciens élèves et amis de 
l ; se laïque et délenire les institutions laïques exis- l'écola Docteur-Simon. But: délense des intérêts emaltriels et moraux 





en entre les familles et l'écu'e, prolonger l’œuvre de l'école, Siège social: route de Thuir, Perpignan, 
OL :e social: école ——— mess 


l'édu ation populaire, Sièg 


17 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Provins, Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de 
Saint-Brice. But: éducation scolaire, périscolaire et postscoïaire, Siège 
social: école pub:ique, Saint-Brice, 


2, Déclaration à la préfecture des Landes Association 
des parents d' élèves de l'école libre ce Coudures. But: gérer et sou 
ten \'e bre de Coudures. Sièg social: à l'écoe des filles, 
ae 18 février 1952, Déclaration à la prélec ture de Mende. Association des 
1} janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Landes Association parents d'élèves de l'école de ga”çons Saint-Joseph, à Langogne. But. 
ces parents d'élèves de l'école de aites Jeanne-d'Are. Bul: grouper soutien matériel et moral à l'école, aux familleg-et aux maîtres, 
+6 de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'écoie ; Siège sor!al: chez M. Paradis (Victor), président, école Saint-Joseph, à 
soutien de re et des maîtres. Siège social: école de files Jeanne- Langogne., 
d'Arc, rue des Capucins, Grenoble-sur-l'Adour, —— 
59 janvier 1957 Déclaration à la préfecture des Landes Association 20 février 1952, Déclaration à Ja préfecture de l'Eure. Tété-CMub 
des parents d' élèves de l'école de garçons Saint-Joseph. But: grouper d'Epégard. Bul: procurer des loisirs par Ja télévision. Siège social: 
leg chefs di famille ivant la garde des enfants inscrits à ‘école ; à Epégard. 
soutien de l'école et des maitres Siège social: école de garçons — — ER 


Saint-Josc rue des Capucins, Grenade-sur-l'Adour. Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 9, quai Vollaire, 
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